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PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2017 DU DÉLÉGATAIRE DE SERVICE 
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TERRITOIRE MARSEILLE-PROVENCE 
 

 

Afin d’assurer la fluidité et la sécurité de la circulation dans les tunnels, il est nécessaire 
d’organiser dans les meilleurs délais l’enlèvement des véhicules en panne ou 
accidentés dans les ouvrages et leurs accès. 
 
L’objet de la délégation gérée par la société Gibbes Pharo est l’enlèvement des 
véhicules légers (et de leur annexe tractée) en panne ou accidentés dans les tunnels 
routiers à fort trafic exploités par la Métropole sur le territoire Marseille-Provence, à 
savoir le tunnel du Vieux Port, le tunnel de la Major, le tunnel Joliette et le tunnel St 
Charles. 
 
Le contrat de délégation de service public n°12/087, modifié par un avenant du 30 juin 
2017, a été notifié à la société Gibbes Pharo le 18 juillet 2012. Sa durée est de 6 ans à 
compter de la date de notification. Il arrivera à échéance le 17 juillet 2018. 
 
Conformément à l’article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
délégataire remet chaque année à l’autorité délégante un rapport annuel présentant 
l’exécution du service ainsi que les données financières s’y rapportant. L’examen de ce 
rapport est mis à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante qui en prend acte. 
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M é t r o p o l e  A i x - M a r s e i l l e - P r o v e n c e  

 
RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

 

Voirie, Espaces Publics et Grands équipements métropolitains 

 Séance du 28 Février 2019 

9663 

  

 Présentation du rapport annuel 2017 du délégataire de service public pour 
l'enlèvement des véhicules légers en panne ou accidentés dans les tunnels 
exploités par la Métropole sur le territoire Marseille-Provence 
  

 Veuillez saisir à partir de la ligne suivante 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
Afin d’assurer la fluidité et la sécurité de la circulation dans les tunnels, il est nécessaire d’organiser dans les 
meilleurs délais l’enlèvement des véhicules en panne ou accidentés dans les ouvrages et leurs accès. 
 
L’objet de la délégation gérée par la société Gibbes Pharo est l’enlèvement des véhicules légers (et de leur 
annexe tractée) en panne ou accidentés dans les tunnels routiers à fort trafic exploités par la Métropole sur 
le territoire Marseille-Provence, à savoir le tunnel du Vieux Port, le tunnel de la Major, le tunnel Joliette et le 
tunnel St Charles. 
 
Le contrat de délégation de service public n°12/087, modifié par un avenant du 30 juin 2017, a été notifié à 
la société Gibbes Pharo le 18 juillet 2012. Sa durée est de 6 ans à compter de la date de notification. Il 
arrivera à échéance le 17 juillet 2018. 
 
Conformément à l’article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le délégataire remet 
chaque année à l’autorité délégante un rapport annuel présentant l’exécution du service ainsi que les 
données financières s’y rapportant. L’examen de ce rapport est mis à l’ordre du jour de l’assemblée 
délibérante qui en prend acte. 
 
Une synthèse du rapport du délégataire est jointe à la présente délibération. 
 
Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017, le nombre total d’intervention (198) dans les tunnels 
a été le suivant : 
- Pour le tunnel de la Major : 30 interventions 
- Pour le tunnel Joliette : 48 interventions 
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- Pour le tunnel Saint-Charles : 15 interventions 
- Pour le tunnel du Vieux Port : 105 interventions. 
Le compte d’exploitation 2017 fait apparaître un chiffre d’affaires de 17 252 euros et des charges 
d’exploitation de 13 276 euros soit un bénéfice d’exploitation de 3 976 euros. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

 Partie Délibéré  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille Provence; 
 La délibération MET 16/438/CM portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au 

Conseil de Territoire d'Allauch, Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, 
Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-la-Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, 
Marignane, Marseille, Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons ; 

 L’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

 Considérant 
 
Considérant 

 Que le rapport annuel du délégataire pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017 
concernant la Délégation de Service Public n°12/087 a été remis par la société Gibbes Pharo. 

 
Délibère  

Article unique : 

Est pris acte du rapport annuel du délégataire pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017, remis par 
la société Gibbes Pharo, titulaire du contrat de délégation relatif à l'enlèvement des véhicules légers en 
panne ou accidentés dans les tunnels exploités par la Métropole sur le territoire Marseille-Provence. 
 

 Fin du Rapport  
 
 Pour enrôlement, 

Le Conseiller Délégué 
Espace Public et Voirie 
  
  
 
Christophe AMALRIC 
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PREAMBULE 

Deux points seront traités : le premier relatif au contexte dans lequel évolue la 
convention et le second sur le fondement de l'analyse du rapport annuel du 
délégataire. 

1. Contexte du contrat 

a) Contenu de la délégation 

La Métropole Aix-Marseille-Provence - subrogée dans les droits à la Communauté 
urbaine Marseille Provence Métropole depuis le 1" janvier 2016 - exerce la 
compétence « voirie et signalisation» sur l'ensemble de son territoire. A ce titre, il lui 
revient la gestion des tunnels routiers sur le territoire du CTl. 

Par délibération du 8 juillet 2011, le Conseil de Communauté a approuvé le principe 
du recours à une délégation de service public pour l'enlèvement de véhicules légers 
en panne ou accidentés dans les tunnels exploités par l'ex-CUMPM, afin d'assurer la 
fluidité du trafic et la sécurité des ouvrages. 

v' Missions 

La Communauté urbaine avait confié au délégataire les missions suivantes: 
l'enlèvement des véhicules légers (dont le poids total autorisé en charge est 
inférieur ou égal à 3,5 tonnes) en panne ou accidentés dans les tunnels du 
Vieux-Port, de la Major et Saint-Charles puis de la Joliette (depuis mars 2011); 
le remorquage et l'évacuation de ces véhicules jusqu'au lieu de dépôt du 
délégataire ou, dans un rayon de 5 kilomètres à partir du lieu de la panne, sur 
la demande de l'usager. 

Les moyens techniques nécessaires à l'exploitation du service sont entièrement 
fournis par le délégataire, qui prend également en charge l'ensemble des 
investissements et dépenses de fonctionnement nécessaires à l'exploitation du service 
dans de bonnes conditions. Il exploite le service à ses risques et périls. 

v' Contraintes 

Les principales caractéristiques du service consistent à procéder à l'enlèvement et au 
remorquage/évacuation des véhicules, 24 heures sur 24 et 365 jours par an, dans les 
ouvrages précités. Le délai entre l'appel du PC tunnels et l'arrivée du véhicule de 
remorquage sur le lieu doit être de 20 minutes en circulation normale. Cet 
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engagement fait l'objet d'une attestation par le gérant de la société et en cas de non­
respect de ce délai, des pénalités peuvent s'appliquer. 
Le délégataire doit également disposer d'un parc de véhicules homologués par le 
service des Mines et suffisant pour répondre aux conditions d'exécution du service. 

Concernant les relations avec le public et les usagers, l'ensemble des informations 
utiles concernant la prestation de remorquage, comme les tarifs, doit être apporté aux 
usagers par tous moyens adaptés. 

b) Dispositif contractuel 

• Par délibération du 29 juin 2007, est approuvé le choix de la société délégataire. La 
convention de délégation de service public n007j108 est confiée à la société GIBBES 
PHARO pour une durée de 5 ans soit jusqu'au 17 juillet 2012. Un avenant n01 notifié 
le 13 avril 2011 modifie les caractéristiques de la DSP et incorpore au dispositif actuel 
le tunnel de la Joliette mis en service début 2011. 

• Par délibération du 29 juin 2012, sont approuvés le choix de la société GIBBES 
PHARO comme délégataire du service public et le contrat de délégation de service 
public et ses annexes, comprenant notamment la grille tarifaire. La convention 
n012j087 est signée le 6 juillet 2012 pour une durée initiale de 5 ans à compter du 18 
juillet 2012, elle devait prendre fin le 17 juillet 2017. 

• Par avenant, notifié le 30 juin 2017, la durée de la délégation a été prolongée d'une 
année supplémentaire, soit jusqu'au 17 juillet 2018. Cette prolongation est 
intervenue compte tenu de l'installation tardive du Comité technique et la 
Commission consultative des services publics locaux de la Métropole (mars 2017 
pour le Comité technique), et des délais incompressibles de procédure qui ne 
permettent pas la préparation d'un dossier de consultation des entreprises pour une 
mise en concurrence dans le cadre d'une nouvelle délégation de service public, avant 
le 17 juillet 2017. 

c) Les risques du délégataire 

Comme signalé à l'article 3.2 du contrat de DSP, le délégataire doit prendre en 
compte dans le calcul de ses tarifs, les déplacements effectués suite à un appel mais 
ne donnant pas lieu à un remorquage du véhicule concerné. 

De plus, l'exploitation se fait aux risques du délégataire. Aucune compensation 
n'est versée par la collectivité au délégataire. 

2. Fondement de l'analyse 
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Coniormément à l'article L. 1411-3 du CGCT, le délégataire produit chaque année 
avant le 1er juin un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité 
des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une 
analyse de la qualité de service, et dont le contenu est précisé à l'article R.1411-7 du 
même code et à l'article 4.1 du contrat de DSP. 

Le rapport annuel du délégataire portant sur l'exercice 2017 a été produit le 1" juillet 
2018 suite à une relance de la Direction de Pôle Voirie Espace Public. Celui-ci 
comporte tous les éléments exigés par ses stipulations. 

A l'instar de celui transmis l'année précédente, le rapport 2017 ne contient aucune 
explication sur les évolutions financières. Un effort explicatif sera attendu sur ce 
point. Globalement, le rapport contient l'essentiel des informations exigées par le 
contrat de délégation de service public et par le Code général des collectivités 
territoriales. 
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1 LES DONNEES COMPTABLES 

Les données comptables communiquées par le délégataire concernent l'activité 
complémentaire du garage générée par l'exploitation du service public d'enlèvement 
des véhicules. 

a) Compte annuel de résultat de l'exploitation de la délégation 

Le compte annuel de résultat de l'exploitation 2017 est présenté en annexe 1. 

Analyse des produits 

Conformément à l'article 3.2 de la DSP, la rémunération du délégataire est constituée 
par les ressources que procure le service et ces recettes sont encaissées directement 
auprès des usagers par le délégataire. 

Pour information, les interventions effectuées sur la période du le, janvier au 31 
décembre 2017, ont été au nombre de 198 soit une baisse notable des interventions 
par rapport à l'année précédente (232 également). 

Ceci représente un chiffre d'affaires annuel de 17252 € soit -13,59% de moins par 
rapport au Chiffre d'affaires présenté pour l'année 2016. 

Le délégataire ne fait pas part d'autres recettes d'exploitation. 

Analyse des charges 

Sur cette même période, le total des charges d'exploitation s'élève à 13 276 € soit 
1,32% de baisse par rapport à l'année précédente. 

- Les charges directes mentionnées comprennent le carburant, les salaires et 
charges sociales versées. Elles sont affectées en fonction d'un nombre d'heures 
moyen estimé par intervention. Elles s'élèvent à 6 860 € soit +10,48%. 

Les charges de personnel (salaires pour Ih d'intervention + charges sociales) 
représentent 31,08% du total des charges. Elles s'élevaient à 4126€ en 2017 soit une 
baisse de 3,05% par rapport à l'année précédente. 

Le carburant utilisé pour l'exécution de la DSP en 2017 est chiffré à 2 734 € soit 
+ 40% de hausse comparativement au Compte d'Exploitation Prévisionnel annexé au 
contrat. Il représente 20,59% des charges totales. 
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- Les charges fixes sont présentées, reprenant les charges externes, les loyers, 
les taxes diverses et les dotations aux amortissements. Ces charges indirectes sont 
réparties au prorata du nombre d'interventions réalisées. Elles représentent 48,33% 
de l'ensemble des charges. 

Les charges externes de la société comprennent les charges fixes rattachées à l'activité 
de remorquage soit la fourniture de produits cl' entretien, d'équipements, et de 
matériels administratifs ; le montant de la location gérance ; le loyer ; la prime 
d'assurance ; les honoraires ; les frais de publicité ; les frais postaux et de 
télécommunications et enfin les frais bancaires. Elles représentent 19,73% des charges 
totales et s'élèvent à 2 619 € en 2017 soit une augmentation de 4,93% de ce montant 
par rapport à 2016 et 29,69% de moins qu'au prévisionnel. 

Les loyers représentent 20,38% des charges pour un montant de 226 € par mois, en 
diminution par rapport à 2016 (280 € par mois). 

En 2017, la dotation aux amortissements s'est maintenu à 52 € par mois, soit 623 € 
pour l'année contre 1 016 € prévu par le contrat (soit 38,68% de baisse). 

En outre, diverses taxes ont impacté l'exploitation (469€ sur l'année), en nette baisse 
par rapport à 2016 (-32,90%), mais sensiblement en deçà de qu'il était prévu contrat 
(901€). Elles ne représentaient en 2017 que 3,53% des charges. 

Enfin, sur la période considérée, une intervention représente en moyenne 67€ de 
charges totales d'exploitation (contre 88 € en 2012, 58€ en 2013, 64€ en 2014, 66€ en 
2015 et 58€ en 2016) et rapporte 87 € de chiffre d'affaires au délégataire (contre 87€ en 
2014, 86 € en 2015 et 86€ en 2016). Pour atteindre le point d'équilibre (6 416€ de 
charges fixes), le garage doit réaliser en moyenne 74 interventions par an (contre 
seulement 76 en 2013,95 en 2014, 102 en 2015 et 84 en 2016). 

Analyse du résultat 

Sur l'année 2017, l'exploitation de la délégation de service public d'enlèvement des 
véhicules est bénéficiaire de 3 976 €, montant en nette baisse comparativement à celui 
réalisé l'année précédente (6 512 €). Cette baisse provient d'une diminution du 
nombre d'interventions par an (198 en 2017 pour 232 en 2016) et d'une stabilisation 
des charges fixes et directes. 

Le compte d'exploitation prévisionnel annexé à la DSP faisait état d'un résultat 
excédentaire de 2 413 €. 
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b) Présentation des méthodes et éléments de calcul économique 

La présentation adoptée dans le cadre de ce rapport met en exergue le compte annuel 
de résultat d'exploitation. Celui-ci fait état d'un chiffre d'affaires par tarification. La 
tarification est détaillée en annexe 3. Elle présente le chiffre d'affaires par tranche 
horaire d'intervention (<< journée de 8h à 18h» et «nuit, week-end, jours fériés »). Le 
nombre de jours travaillés est lui aussi indiqué. 

L'ensemble des méthodes et éléments de calcul économique annuel et pluriannuel 
retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au 
compte de résultat de l'exploitation, est et sera identique d'une année sur l'autre. 

c) Etat des variations du patrimoine immobilier 

Au titre de la présente Délégation de Service Public et sur l'année 2017, la société 
GIBBES PHARO a contracté trois contrats de crédit-bail pour la location de trois 
véhicules utilitaires de marque RENAULT MAXITY, d'un Camion PLUS 5 TONNES 
et d'un Chariot EL YALE. En outre, cette société a fait l'acquisition d'un Camion 
RENAULT pour 20000 €. Ces contrats viennent s'ajouter à trois engagements 
financiers: trois crédits bail pour la location de trois véhicules IVECO, RENAULT 
TRUCKS et RENAULT MAXITY. 

d) Compte rendu de la situation des biens et immobilisations 

Au titre de son patrimoine mobilier, la Société GIBBES PHARO dispose des biens 
suivants: 

un véhicule de marque ISUZU (Poids total en charge 3,5T) à plateau 
basculant coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 2,25 mètres. 
un véhicule de marque MAN (Poids total en charge 11,990T) à plateau 
hydraulique, panier, grue et treuil hydraulique, de hauteur 3,10 mètres. 
un véhicule de marque TOYOTA 4x4 (Poids total en charge 3,5T) avec panier 
et treuil électrique, de hauteur 2,00 mètre. 
un véhicule de marque IVECO à sangles (Poids total en charge 5T900) à grue 
et panier hydraulique, de hauteur 3,10 mètres. 
un véhicule de marque RENAULT MAXITY (Poids total en charge 3,5T) à 
plateau basculant coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 2,25 mètres. 
un véhicule de marque RENAULT MAXITY (Poids total en charge 3,5T) à 
plateau basculant coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 2,25 mètres. 
un véhicule de marque RENAULT (Poids total en charge llT928) à panier, 
plateau basculant coulissant, grue hydraulique et treuil hydraulique, de 
hauteur 3,60 mètres. 
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un véhicule de marque RENAULT PORTE 3 (Poids total en charge 11T990) à 
panier, plateau basculant coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 3,10 
mètres. 
un véhicule de marque IVECO (Poids total en charge 8T115) à plateau 
basculant coulissant, panier et treuil hydraulique, de hauteur 3,10 mètres. 
un véhicule de marque IVECO à sangles (Poids total en charge lOT) à grue et 
panier hydraulique et treuil hydraulique, de hauteur 3,10 mètres. 

e) Etat du suivi du programme contractuel d'investissements et du 
renouvellement des biens et immobilisation 

Néant. 

f) Etat des autres dépenses de renouvellement réalisées 

Aucune dépense de renouvellement n'a été réalisée en 2017. La dotation aux 
amortissements a légèrement diminué en 2017 par rapport à 2016 (623 € sur l'année 
contre 690 € en 2016). 

En qualité de délégataire, la société GIBBES PHARO n'a aucun bien de retour à 
transmettre au délégant à la fin de la dite délégation de service public. 

Le délégataire assurant une activité de garagiste et de dépannage de véhicules, 
aucun bien n'a été désigné au contrat comme étant repris par la Métropole, 
délégant. 

Aucun engagement, y compris en matière de personnel, lié à la délégation de 
service public et nécessaire à la continuité du service public, n'a été contracté. 
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II ANALYSE DE LA QUALITE DU SERVICE 

Afin d'apprécier la qualité du service rendu et les mesures proposées par le 
délégataire pour améliorer la satisfaction des usagers, il convient tout d'abord de 
prendre en compte le nombre d'interventions effectuées par le délégataire durant 
l'année 2017 et sur l'ensemble du périmètre d'exécution. 
Les tunnels concernés sont les suivants: 

o Le tunnel du Vieux-Port et ses accès jusqu'aux limites de gestion pour 
l'échangeur Carénage avec la S.M.T.P.C au sud, les tunnels Major, 
Joliette et le réseau urbain pour la sortie J aliette au nord, 

o Le tunnel dénommé actuellement Major « Tunnel du pont Vaudoyer 
(Avenue Vaudoyer 13002»> et ses accès jusqu'à la limite de gestion 
avec la DIRMED - Autoroute A55 sens Marseille/Fos. 

o Le tunnel Saint- Charles et ses accès jusqu'à la limite de gestion avec la 
DIRMED - Autoroute A7, sens Marseille/Lyon/Aix et avec le réseau 
urbain. 

o Le tunnel de la Joliette jusqu'à la limite de gestion avec la DIRMED, en 
tête de l'ouvrage, ainsi que sa bretelle « Dames ». 

Afin de prendre en considération ces tunnels, il convient de noter que ceux-ci 
représentent: 

Pour le Tunnel Vieux-Port: deux tubes unidirectionnels de 600 mètres de 
long. 
Pour le Tunnel Major: un monotube unidirectionnel de 1 420 mètres de long. 
Pour le Tunnel St Charles: un monotube unidirectionnel de 780 mètres de 
long. 
Pour le Tunnel de la Joliette: un monotube unidirectionnel de 1090 mètres de 
long. 

Les interventions ont été contractuellement encadrées dans un délai de 20 minutes à 
réception de la demande. 

Le délégataire s'engage ainsi à : 
arriver sur les lieux de l'incident en suivant l'itinéraire précisé par le service 
d'exploitation (sens normal de circulation, contre-sens, etc ... ); 
respecter la signalisation affichée; 
donner des précisions sur l'incident dès son arrivée sur place ; 
noter les renseignements utiles; 
signaler au moment de son départ que la voie va être dégagée; 
sortir le véhicule à l'extérieur des accès du tunnel; 
suivre en toutes circonstances les indications du service d'exploitation. 
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Au titre de l'année 2017, 198 interventions ont eu lieu sur l'ensemble des quatre 
tunnels. Ces interventions sont précisées en annexe 2 du présent rapport. 

Sur ce total, 127 véhicules ont été remorqués vers le lieu de dépôt. 42 véhicules ont 
été remorqués dans un rayon inférieur à 5 kms à partir du lieu de panne. 29 véhicules 
dans un rayon supérieur à Skms. 
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III COMPTE RENDU TECHNIQUE ET FINANCIER 

a) Tarifs pratiqués 

L'article 3 relatif aux conditions financières encadre les tarifs et précise qu'ils doivent 
faire l'objet d'une révision annuelle. Ils doivent également tenir compte de 
l'ensemble des impôts et taxes à la charge du délégataire. 

Les tarifs de la délégation ont évolué de manière non uniforme. 

A titre indicatif, les tarifs mentionnés ci-après correspondent à ceux approuvés 
initialement en juillet 2012 et tiennent compte simplement de l'augmentation de la 
TVA: 

- Véhicule < l,S t 
* en semaine: Sh lSh 75,35 € TTC 

lSh Sh 113,02 € TTC 
* samedi/dimanche/jour férié 113,02 € TTC 

- Véhicule entre l,S t et 3.5 t 
* en semaine: Sh lSh 93,95 € TTC 

lSh Sh 140,92 € TTC 
* samedi/dimanche/jour férié 140,92 € TTC 

Une majoration de 50% est appliquée de lSh à Sh tous les jours, les samedis, dimanches, nuits 
et jours fériés. 

De plus, le remorquage sur 5 km est inclus dans les prix, au-delà, une majoration de 1,36 € 
HT au km parcouru est appliquée. 

En matière d'évacuation exceptionnelle, nécessitant une durée d'évacuation plus importante 
(véhicule fortement accidenté ou non roulant), le temps supplémentaire au-delà des 15 
minutes est facturé au taux horaire de l'entreprise 46,00 € HT 

La première journée de gardiennage n'est pas facturée. 

Les modifications tarifaires apportées par le délégataire, l'ont été de manière 
unilatérale sans en référé au délégant. 

Un courrier a été transmis le 7 décembre 2017 (voir annexe 7), lui demandant de 
justifier sa modification tarifaire en cours de délégation. Un courrier de réponse est 
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intervenu, en date du 18 décembre 2017, présentant les justifications du délégataire à 
l'augmentation de ses tarifs (voir annexe 8). En résumé, cette augmentation de tarif 
résulterait notamment: 

D'une inadéquation des formules de révision tarifaire axées sur la prestation 
de remorquage sans prendre en compte d'autres paramètres, non déterminés 
par le délégataire. 
D'une consultation payante des indices afin de connaitre l'évolution réelle de 
ses tarifs. 
D'une absence d'augmentation de ses tarifs pour la prestation de remorquage 
depuis le début du contrat. 
D'une augmentation des salaires et des charges sociales et de son effort 
d'investissement dans du matériel de transport. 

Compte tenu de l'augmentation pratiquée - soit +0,34% sur la tarification horaire avec 
une augmentation de 46 à 55 € HT en matière d'évacuation exceptionnelle (+19,57%) 
et l'ajout d'une tarification pour la journée supplémentaire de gardiennage (20 € 
TTC)- celle-ci reste en deça du montant qui aurait dû résulter de l'application de la 
révision annuelle des tarifs mentionnés à l'article 3.3 de la convention de délégation 
(+7,6% pour 2017)) 

b) Mode de détermination et évolution 

Les tarifs pratiqués ont été présentés par le délégataire et acceptés par la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole lors de l'attribution de la DSP. 
Cette tarification fait état d'un coût différencié par tranche horaire d'intervention et 
poids total du véhlcule pris en charge « à 1,8T et entre 1,8T et 3,5T). 

Compte tenu des tarifs pratiqués, le compte d'exploitation 2017 a été élaboré et 
référencé en annexe 4. Un compte prévisionnel d'exploitation par exercice jusqu'au 
17 juillet 2018 est présenté en annexe 5. 

c) Autres recettes d'exploitation 

Sans objet. 

* 

* * 
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ANNEXE 1 

COMPTE DE RESULTAT 
D'EXPLOITATION 2017 
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ART/CLE 4.4 a : COMPTE RENDU COMPTABLE 

Compte Annuel de résultat d'exploitation avec comparaison année 2017 ( 12 mois) et année 2016 ( 12mois) 

1 COMPTE ANNUEL DE RESULTAT D'EXPLOITATION 2017 ET 2016 

2017 2016 

Du 01/01/17 au 31/12/17 Du 01/01/16 au 31/12/16 

Chiffre d'affaires e,ar tarification 
Jour 8 h - 18 h 6636 8167 

Nuit - Wek end - Jours fériés 10616 11799 

CA activité supplémentaire 17252 19966 

Nombre de week end nuit férié 101 114 
Nombre de jours non majoré 97 118 

ChafJJ.es directes 
Carburant 2734 1953 

Salaires 1 heure par intervention 2751 2836 
Charges sociales 1 375 1420 

MARGE SUR COUT DIRECT 10392 13757 

ChafJJ.es fixes 
Charges extemes 2619 2496 

Loyers 2705 3360 
Taxes diverses 469 699 

Dotations aux amortissements 623 690 

EXCEDENT D'EXPLOITATION 3976 6512 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019
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ANNEXE 2 

INTERVENTIONS DE DEPANNAGE 
2017 
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ARTICLE 4.2 - COMPTE RENDU TECHNIQUE 

Période de référence: 2017 

Nombre d'intervention effectuées pour J'année 2016 198 

Nombre de véhicules remorqués vers le lieu de dépôt 127 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon < à 5kms 42 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon> à 5kms 29 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués de jour ( de 8hOO à 18h00) 97 

Nombre de véhicules remorqués de nuit (de 18h00 à ShOO) 101 

Nombre de véhicules remorqués en semaine 133 

Nombre de véhicules remorqués samedis, dimanches et jours fériés 65 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



REPARTITION DES MISSIONS CONFIEES DANS LES TUNNELS EXPLOITES PAR LA COMMUNAUTE 
URBAINE MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 

Tunnel. du VieuX Port 

Tunrielde laMajor 

Tunnel de la Joliefte 
.. 

. . 

Tunnel·Sairit·.Chàrles 

105 
.. 

. 30 

48 

15 

Nombre total d'interventions réalisées au cours de l'année 2017 : 
198 interventions 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019
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ANNEXE 3 

TARIFS APPLICABLES 
au 1er janvier 2017 
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·• .... ']3iyt~il~fl~J~~ltt~8,~~~~I~~I~~~~k7tM~11~M~~~I~:~;,~',; 
ÉXRËQi'lîESPA:R' LA COMNIÜNAlJTE URB}\\INE'MA'RSÉI'ullÉ 

.i.", '., ,: . ,pRQYE~qE M~1I'lt'()ftQÇIL,'p .. ',.". "':""'i 

Pour les véhicules < 1.8 T : 

Tarif; Montant Nnits/i)'ériés Tota.1 TVA lC)tll,l 
. H.T • * a.T. 20% TIte .. 

Horaires: •• 
Semaines 8h-1 8h 63 0 63 12.60 75.60 

Semaines 1 8h - 8h 63 31.50 94.50 18.90 113.40 
(majoration de 50%)* 

SamedilDimanche/jours 63 31.50 94.50 18.90 113.40 
fériés (majoration de 
50%)* 

Pour les véhicules entre 1.8T et 3.5T : 

Tadf! Montant . N nits!Fériés~ l'Iltal TVA Tiltal . 
·j-Îlt. Bit\ li~% 

. .. < •. 

. ' '. 
T/l';(1 • 

H"raÎi:è$: ..... .. ' 

'.' .' ' ..... 

Semaines 8h-1 8h 78.55 0 78.55 15.71 94.26 

Semaines 18h-8h 78.55 39.28 117.83 23.57 141.40 
(majoration de 50%)* 

SamedilDimanche/jours 78.55 39.28 117.83 23.57 141.40 
fériés (majoration de 
50%)* 

*Majoration de 50% de 18h à 8h tous les jours, les samedis, dimanches, nuits et jours fériés. 

Remorquage 5 Kms inclus après la première sortie du tunnel pour un garage choisi par 
l'usager. Au-delà, l'application du tarif général de l'entreprise, soit 1.36 euros HT au 
kilomètre parcouru (soit 1.63 euros TTC). 

Evacuation exceptionnelle: 
Dans le cadre d'une évacuation exceptionnelle nécessitant une durée d'évacuation plus 
importante (véhicule fortement accidenté ou non roulant), le temps supplémentaire au-delà 
des 15 minutes sera facturé au taux horaire de l'entreprise, soit 55 euros H.T 
(soit 66.00 euros TTC) 

Gardiennage: si les usagers souhaitent faire remiser leur véhicule dans les locaux de 
l'entreprise, la première journée de gardiennage ne sera pas facturée. A partir du second jour, 
la journée est facturée 20 euros H.T. (soit 24.00 euros TTC). 
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ANNEXE 4 

COMPTE D'EXPLOITATION 2017 
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ARTICLE 4.1 - RAPPORT ANNUEL 

1 COMPTE D'EXPLOITATION 2017 1 

2017 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre Total 

Chiffre d'affaires Dar tarification 
Jour 8 h -18 h 362 566 771 802 503 566 283 566 566 425 534 692 6636 

Nuit - Wek end - Jours fériés 826 944 801 708 755 849 1204 731 425 1604 1179 590 10616 

CA activité supplémentaire 1188 1510 1572 1510 1258 1415 1487 1297 991 2029 1713 1282 17252 

Nombre de week end nuit férié B 9 7 7 7 B 12 7 4 15 11 6 101 

Nombre de jours non maioré 9 B 11 11 7 B 4 B B • 7 10 97 

Chames directes 
Carburant 235 235 249 249 193 221 221 207 166 290 249 221 2734 

Salaires 1 heure par intervention 236 236 250 250 195 222 222 208 167 292 250 222 2751 
Charges sociales 118 118 125 125 97 111 111 104 83 146 125 111 1375 

MARGE SUR COUT DIRECT 599 921 948 886 773 861 933 778 S7S 1301 1089 728 10392 

Charges fixes 
Charges externes 218 218 218 218 218 218 218 218 218 219 219 219 2619 

Loyers 225 225 225 225 225 225 225 228 226 226 226 226 2705 
Taxes diverses 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 40 469 

Dotations aux amortissements 52 52 52 52 52 52 52 52 52 52 52 51 623 

1 EXCEDENT D'EXPLOITATION 65 387 414 352 239 327 399 243 40 765 553 192 3976 R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019
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ANNEXES 

COMPTE D'EXPLOITATION 
PREVISIONNEL 2018 (fin au 17/07/2018) 
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COMPTE PREVISIONNEL D'EXPLOITATION 2018 

2018 Janvier Février Mars Avril Mai Juin 17/07/2018 Total 
. 

Chiffre d'affaires 12ar tarification 
Jour8h-18h 570 570 570 570 570 570 320 3740 

Nuit - Wek end - Jours fériés 911 911 911 911 911 911 518 5984 

CA activité supplémentaire 1481 1481 1481 1 481 1481 1481 838 9724 

Charges directes 
Carburant 235 235 235 235 235 235 131 1541 

Salaires 1 heure par intervention 236 236 236 236 236 236 134 1550 
Charges sociales 118 118 118 118 118 118 67 775 

MARGE SUR COUT DIRECT 892 892 892 892 892 892 506 5858 

Charges fixes 
Charges externes 225 225 225 225 225 225 126 1476 

Loyers 232 232 232 232 232 232 133 1525 
Taxes diverses 40 40 40 40 40 40 24 264 

Dotations aux amortissements 53 53 53 53 53 53 33 351 

EXCEDENT D'EXPLOITATION 342 342 342 342 342 342 190 2242 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019
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ANNEXE 6 

LE RAPPORT SUR L'ANNEE 2017 DU 
DELEGATAIRE 
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GIBBES PHARO 
Dépannage - Remorquage - Mécanique- Parking au moi, ou à la joumée- Gardiennage 

. 24h /24 et 7j /7 

Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 
Direction de Pôle Espace Public Voirie Circulation 
2, allée de la Voirie 
13014 Marseille 

Marseille, le l "Juillet 2018 

Délégation de service public pour l'enlèvement des véhicules légers en panue ou 
accideutés dans les tunnels exploités par la Commuuauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole. 

Objet: rapport annuel d'activités 2017 

Madame, Monsieur, 

Conformément à votre demande, nous vous prions de trouver ci- joint le rapport annuel 
d'activités arrêté au 31 décembre 2017. 

Vous en souhaitant bonne réception, nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, 
l'assurance de notre considération distinguée. 

Le gérant, 
HacoYAGIR 

dJh __ , 

59. Chemin de Gibbes -13014 Marseille 
'f{ifI: 04950531 31 - Fax: 0491 631486 - E-mail: garagedupharo@wanadoo.fr 
SAIlL a" capital de 50 000 e -Iles M.rsellle B 493 874 408 - SffiET 493 874 408 000 13 
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SOMMAIRE 

1 ère partie 

• Acte d'engagement 

• Extrait Kbis 

• Tarifs appliqués pour l'enlèvement des véhicules légers en panne ou 
accidentés dans les tunnels exploités par la communauté urbaine 
Marseille Provence Métropole 
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Délégation de service public- Enlèvement des véhicules légers en panne ou accidentés 
dans les tunnels exploités par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole. 

Je soussigné, Monsieur Haco YAGIR, atteste être en mesure d'assurer tous les jours de 
l'année, 24h/ 24, l'enlèvement des véhicules en panne ou accidentés dans les tunnels exploités 
par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, dans un délai de 20 minutes (en 
circulation normale). 

De ce fait, je m'engage à : 

arriver sur les lieux de l'incident en suivant l'itinéraire précisé par le service 
d'exploitation (sens normal de circulation, contre- sens, etc ... ); 
respecter la signalisation affichée; 
donner des précisions sur l'incident dès notre arrivée sur place; 
noter les renseignements utiles; 
signaler au moment de notre départ que la voie va être dégagée; 
sortir le véhicule à l'extérieur des accès du tunnel 
suivre en toutes circonstances les indications du service d'exploitation. 

Attestation faîte pour servir et faire valoir ce que de droit. 

A Marseille, le 1 er juillet 2018 
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Greffe du Tribunal de Commerce de Marseille 
2 RUE EMILE POLLAK 
13291 MARSEILLE CEDEX 06 

W de gestion 2007B00298 

Code de vérification: BK3gQLX3Ee 
hurs -lIww\V jnfogrelTe fr/controle 

Extrait Khis 

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 
à jour au 29 avril 2018 

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE 

Immatriculation au ReS, numéro 
Date d'immatriculation 

Dénomination ou raison sociale 
Fonne juridique 
Capital social 

Adresse du siège 

Activités principales 

Durée de la perS011ne morale 
Date de clôture de l'exercice social 

493 874 408 R.C.S. Marseille 
23/01/2007 

SARL GIBBES PHARO 

Société par actions simplifiée 
50 000,00 Euros 

59 Chemin DE GlBBES 13014 Marseille 

Tous dépalllages, remorquages, transports de véhicules légers, gardiennages, 
toutes activités d'achat et de vente de véhicules d'occasion, transport public 
routier de marchandises et de location de véhicules pour des véhlcules tous 
tonnages. 
Jusqu'au 23/0112057 

31 décembre 

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES 

Présidelll 
Nom, prénoms 
Date et lieu de naissance 
Nationalité 
DOlliicile personnel 

YAGIRHaco 
Le 05/0111965 à SILOPI (TURQUIE) 
Française 

48 Avenue Simone Weil 13013 Marseille 

RENSElGNEMEI\'TS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL 

Adresse de rétablissement 

Nom commercial 

Activilé(s) exercée(s} 

Date de commencement d'activité 

Origine du fonds ou de l'activité 
Précédent exploitant 
Dénomination 
Numéro /Inique d'identification 

Nom dl/jol/mal d'annonces légales 
Date de pamtion 

Mode d'exploitation 

R.C.S. Marseille - 30/04/2018 - Il :51:20 

59 Chemin DE GIBBES 13014 Marseille 

GARAGE DU PHARO 

Tous déparmages, remorquages, transports de véhicules légers, gardiennages, 
toutes activités d'achat et de vente de véhicules d'occasion, transport public 
routier de marchandises et de location de véhicules pour des véhicules tous 
tormages. 
01/0112007 

Achat 

SARL GIBBES PHARO 
493874408 

Les Nouvelles Publications 
20/0212015 

Exploitation directe 

Le Greffier 

FIN DE L'E.XTRAIT 

page 111 
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Pour les véhicules < 1.8 T : 

Tàrif: M~ntl\ .. t . NuitslFériés Totlll TVA 1'otlll 
H.t. * a.T. 2Q% T:t.C. 

Horllir~s: .. 

. 

• 

Semaines 8h-1 8h 63 0 63 12.60 75.60 

Semaines 1 8h - 8h 63 31.50 94,50 18.90 113.40 
(majoration de 50%)* 

SamedilDimanche/jours 63 31.50 94.50 18.90 113.40 
fériés (majoration de 
50"10)* 

Pour les véhicules entre 1.8T et 3.5T : 

, 
',Tàdf: l\{Qp(ailt N nitsIFeriés* Tofâl TVA Tôtât 

... JI,T. ' )1;1'. i6%> l,· ·'t.T,C. 
Hôràit'es : .... . . . .. ~ . , .> . 
Semaines 8h-1 8h 78.55 0 78.55 15.71 94.26 

Semaines 18h-8h 78.55 39.28 117.83 23.57 141.40 
(majoration de 50%)* 

SamedilDimanche/jours 78.55 39.28 117.83 23.57 141.40 
fériés (majoration de 
50%)* 

*Majoration de 50% de 18h à 8h tous les jours, les samedis, dimanches, nuits et jours fériés. 

Remorquage 5 Kms inclus après la première sortie du tunnel pour un garage choisi par 
l'usager. Au-delà, l'application du tarif général de l'entreprise, soit 1.36 euros HT au 
kilomètre parcouru (soit 1.63 euros TTC). 

Evacuation exceptionnelle: 
Dans le cadre d'une évacuation exceptionnelle nécessitant une durée d'évacuation plus 
importante (véhicule fortement accidenté ou non roulant), le temps supplémentaire au-delà 
des 15 minutes sera facturé au taux horaire de l'entreprise, soit 55 euros H. T 
(soit 66.00 euros TTC) 

Gardiennage: si les usagers souhaitent faire remiser leur véhicule dans les locaux de 
l'entreprise, la première journée de gardiennage ne sera pas facturée. A partir du second jour, 
la journée est facturée 20 euros H. T. (soit 24.00 euros TTC). 
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SOMMAIRE 

2ème partie 

• Photo des véhicules d'interventions + photocopies des cartes grises et 
cartes blanches 

• Attestations d'assurances 

• Licence de Transports 
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MAN 

- poids total à charge llT990 
- plateau hydraulique 
- panier 
- treuil hydraulique 
- grue 
- hauteur: 3.10 mètres 
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République Française '-iO') Certificat ': '. ,', . 
Communaulé européenne (,!:J d'immatriculation 

,(A) 403 BSH 13 (I) 19/12/2008 (B) 19/12/2008 

i (C.l) GIBBES PHARO 

. (C.4a) EST LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 
i !C.4.1) 1 

59 CHEMIN DE GlBBES 
, 214 13014 MAR8ElLLE14 
i 
1 
1 
1 (D.l) MAN 
\ (D. 2) MAN 
, (D. 3) 

(F .1) 
(G) 7775 

(F.2) 11990 
(G.l) 7700 

(J.1) VASP (J. 2) 

1 
(J) N2 
(K) 
(P.l) 687,1 
(0 ) 

(P.2) 17,6 
(S.l) 3 
(V.7) (U.2) 1725 

(Y.Z) 

(D.2.1) 

(E) WMAN14ZZ48Y21898E 
(F.l) 15490 

(P.3) GO 
(s. 2) 
(V.9) 

(J.3) DEPANNJl 

(P.6) 18 
(U.l)90 

(Y.3) 401,00 (Y.l) 401,00 

(J.l ) (A.l) NEUF 

(X.l) VISITE AVANT LE 19/1212009 

! (Z) REE))ITio~ 
~ \ Y 

19/1212008 

! 
1 

r
i ..................................... -, .. , .. ,' ..... , ., ................ , .. ,." ........................ -.......... , ........ " .• ~~ 

Certificat d'Immatrlculiltlon COUPON atTACHA •. " 

i GIBBES PHARO 
• MAN 
j WMAN14ZZ4~Y21B9B6 
1 

1 403B8H 13 19/12/2008 
J , 
1 
L . __ .... . 
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, , 

1 1 

LJ 
III 
0 
0 .. 
~ .. ... 
0 

"" .. .. .. c .. 
= 

, .. 
0 ... .. .. ~ .. c 

.. 
J 

(F.l) Mas?! er. charge rMximall! adm:ss1ble du véhicUl~ /!i!lservlce 
dans l'~tal me:nbn; n'immatriculation (en I:g) 
(F.3) M;,sçe en dlm'~ malt:II1".dIe mksjb~ de l'ensemble en ~lViœ 
dans r~tn me-nbrl! d'immatrl.col:mon (~I'IIcg) 
(G) Masse ou v4hiru~ en ~eMrl! ;lI/ec carroS!:me êtdi~ 

d"atteiage en!Z de 'IINIictIlll'_flaèl'F.ui d~ ~c:rie aoftt- QdI:·M:'(en kg) 

(6..1) Paids avide Mllrmi:!l 

fH) P\!r'b::P. de, .. rat~f.Il :-:t'clk! n"e-t P,"'!S i/lifnlfée 
ro',i?lœ·œ:nrnh~!ru.'.atlQD~,t~Ilt4kI'.w,r~·,I'!'ll'~-mfiOtt 

n:'l),'Dûted?l1mmaTl:Îtl.1Wç,!'!I ~tI&,~:fé~·~w.:ifië:,tpi'~~l 

m:~~~if!.~t~~{C9 

République Française 
commu'nautê',europèeAne' 

Ministêredes Transports 

-,",'" 

1 

.\(D.2.1}Codt:!.:liltlIi':laI,i:J~di!n!lI!c;:ltlnn 4Jj ~ (E'Il:r;!t œ1écP.ption CE) 

(0.3) Dt:JQmin(litOf! Ç!J:r!1!".!'n;l.1il! 

(E) Numéro d'identîlkatiôn du vélliade 

fa date ...... 

(F.11 ;fl.fa,ze en charge ma~jm.1lit' technîl1!~~nt adrni$sthlf.'. ~uf poÙr I!;;s mo!ocycles fer> ~!l) 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019



Le Préfel, Commissaire de la Républioue, 
es aoUê .... -du.Rh6no 

du dépar1emenl d ,,,,,,,,,,,.,, •• ,,,, ................. . 
Vu 1. Cod. de la RouI •• , 1 •• I.Xles subséquenls, 

Vu ra".,é minlslériel du 30 seplembre 1976 

relallf li l'év80ualion des 
Vu 1. procès'verbal de vlsll. en dale 

de l'Expar1 agréé, 

Sur la proposilion du 

ARRf:Te : 

M .. 

accldemés, 
~1Zf2(l()B 

de l'induslrie, ndustrie, 

',.Ch,amk.d&'Glhi .. ·, , ........... , .. "13014' 'MARSEILLE 

met1re en circulation le véhicule d'évacuation immatriculé 
........ , ...... 403.BSH.13,., .. , ....... défini comme suil : 

: ... "., . MAN ...... ' .Type: .... ' . .. .. "NI4PllC7B' .... 

N' d'ordre dans la série du type : .. 'WMANf4ZZ48'i'2189a6' ...... , . , •.. 
Puissance administrative: ........ "1&;;,," .............. , , " . , , . , .. . 

Poids en ordre de marche: ..... , ' "7700 kg" .............. . 
Poids lolal aUlorisé en charge : .. , ' 11) 9'610 kjj . (2)' 10'180 
Classé dans la calégorie : ... . ...... C ................. .. 

Poids 10lal aUlorisé en Charge du véhicule rennor,qul' (po. 
la .alégorie C soulemenl): ........ 11) UtQ 
force F admissible au crochel : .. ,. 12) 

Sous les rdserves gdnérales de 

.m ~\a'~'Hl<Io ......... . 

.m ~I~l~~~ çb.rgb .. . 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



1 
~ISA PORTE SUR LE 

PUBUOlJE fRANÇAISE 

r"'T~D. DE L'!laUIPEMENT 
HAIIISP'OR'rS ET DU TOURISME 

BOUCHES-du·RHONE 

d 09;00'1:13 ................ . 

N° ..................................... . 

AUTORISATION 
de mise en circulation d'un véhicule 

permBttant l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

DRI0644 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



TOYOTA 4X4 

- poids total à charge 3T 500 
- panier 
- treuil électrique 

hauteur : 2 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



: CIlIl~jHI .DE GIBI3ES 
l ~Ol ~ MÀir~iflltt E14· . 

M\RQU[ ln . . l)'I'E 

P;HZJ 

, 

- .. -... _- ~- ..... _. __ .- ..... - ... ,-

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



" 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



Préfet du département d~~ ... <1 J)"Q,. ..... .. 
Code de la Route e1 les texles subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 .. ' .. 

à "évacuation des véhi<:ules en panne ou accidentés. 

-.·ve,rbal de visite en date du .<!'! t\ . .!'! ~ .... ~f\ . " ... 

du directeur interdépartemental de l'Industrie, 

.. e.N(t~ ............................... . 
. ~I,..j:li .I/~\.\"~. ~~ ... ~~. o.l)Q,~.I;.,u..E 

est autotisé II mettre le véhicule d'évacuation immatriculé 

sous le n' ... ZJ~.,"S , 
Marque: ... 6e.yQ.~~ .. 

_ ... \2> ........... _ .. défini comme suit: 

"H L ::S:;5 . (.l. 
N' d'ordre dans la série du 

Puissance administrative ; 

PoidS en ordre de marche; 

Poids total aUlorisé en charge: 

Classé dans la catégorie: ... 

Poids tOial autorisé en charge du véhicule 

la catégorie C .eulement): ............ . 

Force F edmis.ible au crochet ç:c:a.l.:.3. 
~ .. ~~~~ .. ~",~ .. .(.....c... ~..::..fU). 

11 devra avoir satisfait aux observations 

." ......... ~5Q!?l5-"Q!!..1g 

Je., carnet d'entretien AU. cours de la 

• " Fait à " rt:v.< ........... le ~~~~fe~::'~E: Le Pr~f." ~ 

,-, .. ,. 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



R~PUBLIaUE FRANÇAISE 

DES TRANSPORTS 

~ . . . .. ,.. . -

AUTORISATION 
de mise en circulation d'un IHIhlcule 

permettant l'IIvacuation deI v4hicule8 en panne ou 

'" 644 NOl 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



RENAULT MAXITY 

- poids total à charge 3T 500 
- plateau basculant coulissant 
- treuil hydraulique 
- hauteur: 2,25 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



i 
i 

M~ )mmatfi<liI"t}UI 

A. DZ-198-NL 

'-t'llllll.dlL U 111I"4LIII.ULclLIUN 

D'IU Ue l'" IffllnabHIJ"'I}oo 

fi 10/02/2016 
c'1 NATIOCREDIMURS 

c.. [ST LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 

Co4-! 

C.3 SARL GIBllESPHA~O 
S9 CHM DE GlaaES 

13014 MARSEILLE 

D.l RENAULT 

D.2 F2411SDSR6M1MaN 

V.l 410 
V.3 0 
y.G 2.76 

H 
1 10/0212016 
LI AUTRE J3 POSS. 
L2 AUTRE JI POSS. 

%.3 
%.4 

10/0212016 

" 2~lMN6*4Q4 
Y."6SVTFHF618~O ?5 
R.EIIAUL.T " 

NATIOCfI!OIMURS 

' •• ". < .. "".~,. !''''~-:' 

(,: .•.. 

"' J 

,,·"Il .•• 1 

«Wf(l/jili~Ir,:Ù\l . 

CRFRADZ198NL4VF6SVTF24F618407311602102VASP« 
DEPARENAULT«««<RENAULT<MAXIT2016AN6646480 

= -

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019
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Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 
à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 28/0112016 

du directeur régional de l'environnement, 
~ell:lent et du logement, 

Arrête 
GIBBES PHARO M. 

domicilié à : de gibbes 13014 MARSEILLE 
est autorisé à mettre en 
sous len° 

le véhicule d'évacuation immatriculé 

Marque: 
Type: 
N° d'identification: 
Puissance administrative : 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie 
Poids total autorisé en charge du véhicule 
de la catégorie C seulement) Néant 
Force admissible au panier: Néant 

définit comme suit : 

les véhicules de 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé 
Vitesse de l'ensemble cOlls/itué lors de l'évacuation 
sur un rayoll d'action de 500 mètres 
Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 25 février 2016 

Le Préfet et par délégation, 
Pour /e direçteur, 
LE TSEICN 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, 

DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 

Département des Bouches 

N' 1 ti.ln ~0!1 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 

me'lta,.! l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 
lors des visites techniques anrluelles. 

Le visa du contrôleur agréé ou de l'expert est 

(article 17.2 de 

le certlncat d'Immatriculation 

modifié) 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



RENAULT MAXITY 

- poids total à charge 3T 500 
- plateau basculant coulissant 
- treuil hydraulique 
- hauteur: 2.25 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



. • 
~ , , , 

L. 

• 
N~ lmMilttkl,llan()fI 

A. EL-90S-CL 

Le,tlrlçat (l'IMMatriCulatION 

B 27/03/2017 
C.I NATIOCREDINURS 

~40 EST LE PROPRI~TAIRE DU vtHICULE 
~4.1 

C.J SARL .G.lBBES P~l\P.O 

59 CHM DE GUBES 

13014 MARSEILLE 

tM RENAULT 

·:.Al! f241ISD7R64Y3N3 

~: . ..-. .. ~, ........... , ....... . 
= ---D~ RENAULT MAXITY E. VF6SXTf24GT1992'!l""",;;; 

F.I !500 F.2 3500 F.3 7000 , == 
G 2/025 G.1 2350 
~. '.' •. N 1 J.1 VASP '.K ... . 1'9'2(1,(11144'0035'06 

;'~Q ... ,.:1., .• , .• :.~~.n { ~'12 '296 P.3 GO 

J.: J.J DEP/INNAG 

P.' 10 
U.1 85 ',' ~ . ...#of. 

U.2 'f$.~:Q,::..\l.7 .~kl, ... "~~' 7H/2007'2016/646E6 
X.l VI Sl'l'~ \"V~N'I'.:.~~i·i.ir03/~9:1J;.;}· 

-!! -.--;; = --.= -
Y.! 512 "','.~,I~.,:~.:~,:,::'~;.>.' 'f"~'; 'i':{;.,'~ -':'::./., Po!.IrhHnrnistr·.t~~'1 
v.a 0 Y.4"'·,4;rl\; , '~~t~4L6;OU$-(\r~rderac:tl()lllnli-im,m~;r.; 
Y,B 2. 76 y.r;~!1Jhr~;.;: '"i".'i 

. , 
~7,~b312017 
AUTRE J3 POSS. 
AUTRE JI POSS. 

:' -;:'-,,-

.... " ... .-0 ... .. _ .. ; .. ", .. , .. "~ .. , .... ,~~, .. i.~;. ... ~~J'jl{~;:;>i~~~~ .... _._ . 

27/03/2017 

CRFRAEl905CL4VF6SXTF24G719925371703272VASP« 
DEPARENAUlT«««<RENAULT<MAXIT2017BH1763386 

.'-.'! 

',. '1 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019
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Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



· Prefet du dqlartement des Bœdles du lthôoe 
le Code cie la ROUIe et les Imttcs ~ 

minis:IêrieJ 0030 septembre ) 915 
à réYacuation des WJriwIes en patme ou aceide:nlês" 
vabBl de visite eu clau: do ]6({)3§.2(II7 

agJéé. 
do diredr:urreg,iooal cie renvù .. iDtiJ1(;JJl, 

~'Ili et do logement, 

ArrÇte 

~BESPllARO M. 
domicilié à : de GtiJes 13114 MARSItILlJ1 
est autorisé à mettre eu le vébieole c1'évacua1iœ immatric:uIé 
liCHIS le na 
MIIIIJUC : 
Type: 
Na d'iclentifJC8lion : 
Puis!Iaooe adminislra1ive : 
Poids CD on:1re cie man:hc 
Poids total autorisé eu charge 
Classé dans la catégorie 
Poids total autorisé eu c:harge du véhicule 
cie la catégorie C seuJemeot) NitmI 
Fon:e admissible au panier : NitmI 

défmil oomme suit : 

Sous les réserves géDêraIes de l'mêlé miniSlériel susvisé 

V'rtase de l'orMIIIbIe œlUlilld hm ."éM~1IIIIimr o.iti 
IIl1T lm 1'tJ1O" d'adiD" de SIlO ~ 
11 devra avoir satisfait au observaIioos el mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours cie la demiêre visite teclmique. 

Fait à Aix-en-Provc:nce,le 7 avril 2017 

Le Préfet et par dllêgallon. 
Pour le direde.ur. 
Le TSEICN 

DEBREGEAS 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



REPUSUQIIE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, 00 DEVEtOPPiEMIWT 

ET GE L" EHEAGIE 

.ale mIae en d~oIII'tUII tt.MiiidiIIe 
imel/tallt "jnllWllWodeB tlMilff'g _"'-011 ~. 

"'~II..'8d'\ElMJ 

~~~~~~--~~~ 

u! !>'''" 4111 iIli\JJI~r atfI1éé Oll 4e ftDJIfJM 
4i\1tide 1U..,. 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



ISUZU 

- poids total à charge 3.T500 
plateau basculant coulissant 
treuil hydraulique 

- hauteur: 2.25 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



1 
1 

_~ .. , .. ,~. M · ... 'M·· .• _.H.,." 

1 N~ l*"1.&fr~Ili.'1lic...., 
,A. 1.M-650~TZ 
1 (;,1 SML CI BSES 
1 
1 
! 
1 
! 

_0.1'"_""''''" 
B 04/05/2010 

PHARO 

1 C4a EST LE PROPRHTAIRE DU VEHICULE 

. Mf 

C,3 
. S9CHEN'IN.OEGIQIlES 

: Hoa MARSEI LLE 

F.3 

"'2 

,.Ë. 
1000 

GO 

~I\AN LR . 

,,~, 

.' 

\0 ;:;;t\i',. . 
CRFRAA"6S0TZ1JAA"LRàj~~j10039321003D42VASP« 

, DEPAlsuzu««««<OOO'O<i««««2010BB7196026 

t. .. ,." 0 • '. . •• ,' .. .. •• , , , ,. , • ... • ,." • ",' .. 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



Le Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 
1'nnrMé ministériel du 30 septembre 1975 

l'évacuation des vélùcules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 23/02/2010 

agréé, 
du directeur régional de l'environnement, 

Igelnel~t et du logement, 

Arrête 
GIBBES PHARO M. 

domicilié à : 
est autorisé à mettre en 

DE GIBBES 13014 MARSEILLE 
le vélùcule d'évacuation immatriculé 

sous le n° AM défmit comme suit: 
Marque: 
Type: 
N° d'identification: 
Puissance administrative : 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie 
Poids total autorisé en charge du véhicule 
de la catégorie C seulement) Néant 
Force admissible au pauier : Néant 

(pour les véhicules de 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel SlISV'O' 

Vitesse de l'ensemble constitué lors de l'évacuation 
sur un rayon d'action de 500 mètres 
Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours de la demière visite technique. 

Faità Aix-en-Provence, le 24 mars 2010 

Le Préfet et par d}fi~\ill 
Pour le dlrectell(, 
Le Technicien 

philippe 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 

Département des Bouchas 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 

metlant l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 
lors des visites techniques an rluellol 

Le visa du contrôleur agréé ou de l'expert est 

(article 17.2 de 

le certificat d'immatriculation 

modifié) 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



IVECO 

- poids total à charge 8.T115 
- plateau basculant coulissant 
- panier 
• treuil hydraulique 
. hauteur: 3.10 mètres 

:; ". ""j''''';'' 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



, ~. 

i ~ , 

\..t!rtlrlcat O'I(I)l'IittrlC\l~i!llIOH 

Ne Iml'lNl1ri(uiation Date df 11!1e Immatriculation 
A. EP-160-Het 8 20/07/2017 
Col NATIOCREDINURS 

~ EST LE P~OPRI!TAIRE DU V'HICULE 

'1;.4.1 

;'.c..1 GJU.H ptlAl\'Q. SAU .. 
59 èHENIN OE GIBBES 

13014 MAMU LLE 

iV'ECO 

IGiOOE2BAIC7G115RlDG10ACAM2 

.P,;t. .......................... ;.:, .. . 
~ ML100E E. ZCfA71AG90166'6045 . 
·F.1 

•• 
J 

i·A< 
f'.".;1; 

10000 F.I 10000 F3 13500 

10075 ru 10000 
• H2 J.1 VASP J.2 J.3 DE PANHAG 
.l"2007/46*OI8e*04 
.6728 P.Z 162 P.3 GO p.e 18 

Ci). 
itR .1~75 
X;1 V i'si(rl! 
r.1 461 

1.1 '11 s.2 U.I 87 
\'.7 VA 595/2009'62?/2014t!UROVl 

AVAKTI,E 2.0/071l0~8, 
y.~ 0 

Y.3 0 
Y.6 2.76 

H 
f 20/01/2017 
%.1 
%.t 

1 ~~ 
! .14 
1 

Y.4 4 
v.t 467.76 

... ~,. ,- .. ""~""""i'--,,,u"''''~',''!''''~'f''''''''';'';''''~'''' 

r .. t~:"' .. ~'~ ;ll.~t. d'~mmatrlculation 
~~"~~"160"Hq, 20/01/2011 

r:,\iJ~.17IlH~9' 20 
I;:'~ .ZCfA71AG902666045 , -', " , 
,.{ P/tCO 
[: --", 

, ):;NATIOC/lEDIMURS 
l!.:- .. :-·-··-, ". , 
! '. l 

CRFRAEP160HQSZCFA71AG90266604501707203VASP« 
DEPAIVECO««««<ML100E«««<2017DH3952072 

= -iIi = III 
;; 

il 
;; --!!! 
== -!!! 
I!!!! -;; -== 
ii --
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: ITll!fltion de la mon applicable 

P9rmis0de~:~O<~:H~~ 
~~~M!:I(f.kU}".A!>~!},,;ct.:; 
~.miM~I:/IM"OeTt!I~:~~.Jbo; 
~OsÇud1jilrms;~ien~'Y:.~tJ'S;~'":ier.i; 
Kor<ttllkllnbllwif$: Dow6d ~rror:yjny; O:r./""IIcBd!t dlI rnsrrfcv/B: 
~.,~Pr"Dmlllnl>~'RtoM!Jlflf/j/Il:ilodi"tll"; 
R~!'Ibml/gIX:PO~W=OIIlDJ>D>1HGII!I"I"OIICI!II<J!.II; 
Cert/f/csl do 1ntr.afr/cl.1l.s1fl. 

20170H39520 
{AI Numéro d·immomiculatlon 
(B) ~ de la """"jé~ imma.""rlc:ubtion dIJ IlêhIOl1~ 
(C.1) Nom. ~M ~ adresse dans \'e-.at membre o~rr.I1llrtriC"~1atiQn 10 la cRto! d~ d6t"'ll~ du 
dCY.:\J"lIenl.. du titulail! dll certificat d'imm~tfÎ(Ulation 
(0) Nom, pœnor.-. t!t adresse daM rfm memt-rt d'"~matricuIatlOl1 i!l1a date de dl!1ivr.!~ dtI 
dc<:vmern, de !a p!J3Onne p!lysil\Ue O!l morall' ~iMln: cSSpo$!!I' du \1!hicule 3oU11 f.tre juridic:tJe ~utre 
que œIuî <lE p:t!prlêta~ 
(C.4) al Mf!I'Ilion prédçlnt eue le tihJlaire. du œrtiflGlt d~1mII\alri:u!a1ion 61: le- prnpnêtab"e du ~ 
(C.4.1) ~JI!r1ti:)<1 ~nt 1(' "","lm! de personlle5 titulaires du wtmcat d~lmm<lt!ioJla:ioro. dans 
le cas de mu!tl-propnêl~ 
·('D.*A.1rqœ 
{D2).TT-'e.·.l;lfilm~~.('; cS:;~l, ~'l'I'"!;ip~(si ~h'o+!l 
(0.:2.1) Code 1l.11i0'll!! -d~Id/)rt(t!kati!l"~!I ~I." GY- <k ~ce:;(IOn·Cfl 
·(D3) DoEromil1-"nion (Ol!"ItI1~C 
JE).N~méfo d'lcIenti!"~·.rlu~ 
·~1)M:œe~.dl.nIg·~JtI~ll!·1I!I:hnll:i~.:T(!:m~~1!, ~f"plM ~ molro-:Id~ (r .. kg) 
·(f.ll·"M~ et! ~1!Ill"Il~<N'lmlsSit>Jtdu ~rWI,<enSl?lVlœdarn.I~ta: ""'!!l"iI,," 
,U'lmm;;tr~(Ml!:g} 
(1"..3):~~ge-II\D'tImakoAdmis:;1bl~~ 1'~~~'!fl:,!Y".ittc!~ ... ~rrT~llTl'!m~ 
d"",r:unlltrlndlJ!iClll/e.n Ic!t) 
;{Gl~-du~·.en·~awtC3lroSlierie etdisposilif iT~eIage el! m @~éhfOJk! [r.;cteur 
dl!·~:aIJtl'o(!!lt-·MJ(P.!T1Io; 
:lG.U Pai&·.i~\.atiM:ll:·. .. . 
Xft):~·t!i:Vali!r~sfdk-1l~~p.~~1irnitée. 

·:l .••. ,~,), .• ,:~ .. ~, ...... :,~~.~.dii .•. , .. :~ ........... ~_ .. ' .. '(m .. :.·:'_.;~.~":·'.~,./5f .... :~." .. :>·ll::~.~ .. ··· ..:,.~r~ 
.,;\ •. - .... :;,.,."":· .• ,, .. ,.t. ' . ' .. ..,. . .... ~. 

CI 
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Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 
à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 04/07/2017 

agréé, 
du directeur régional de l'environnement, 

geltlent et du logement, 

Arrête 
M. 
domicilié à : 

PHAROSARL 

le véhicule d'évacuation immatriculé 
sous le n° 
Marque: 

définit comme suit: 

Type: OE2BAlIC7C~11SR2DGIOACAM2 

NQ d'identification : 
Puissance administrative: 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie B 
Poids total autorisé en charge du véhicule rCJ'nOl'ql 
de la catégorie C seulement) 
Force admissible au panier: FO=641 kg 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé 
PO: plateau vide / Pl: 1 véhicule chargé 
FO: pla/eau vide / FI: 1 véhicule chargé 

les véhicules de 

Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure ' 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 4 septembre 2017 

le Préfet el pardél~iga!jlO!l,. 
Pour le directeur, 
le TSEICN 

DEBREGEAS 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



REPUBlIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE. DU DEVELOPPEMENT 

ET DE L' ENERGIE 

Département des Bouc:hes) 

AUTORISATION 

de mise en çirçulation dlun véhlçule 

pennetlant l'évaçuatlon des véh~ules en panne ou acclde/ltés. 

VISA DE L'EXPERT 

Le visa du contr6leur agréé ou de rexpert . 
(article 17.2 de 

sur le certificat d'Immatrk:ulatlon 

30/&9nSmodl(lé) 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



IVECO A SANGLES 

- poids total à charge 5T 900 
- grue et panier hydraulique 
- hauteur: 3,10 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



i 
i 

République Française (iF\ Certificat .... ..... ' .. 
.ri (omm"nauto europlenne ',j d'immatriculation 

---.-._-- ,..._ .. ---~. _.~--------_ .. '---'" ---".- .. __ .~_. 

l'REF. DRS BOUCHES pu RHONE 
13!OOl/TRRM"~/OPSS! 

Dirtt' Ou (fftifl(st J%tt ai 1~ ~tJtà&n 

I(A) .137 AWR 13 (I) 29/08/2006 (B) 27/11/1992 
i 
i (G. 1) M. JAUl1E HENRY EDMOND RENE 

(C.4a) E8'J' 
(C.4.1) 1 

LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 

'. 59 CHEMIN DE GIBBES GARAGE DU PHARO 
214 13014 MARSEILLE14 

.. _, ~", __ ." •.... _ .. ~ .• ,. . ,,,L •• ".,._0'''''', • __ ........... _'".,., __ • ._._;.-, •. o... .. ~~". __ •• ". 

(0.1 ) 
(0.2) 
(D. 3 ) 
(F .1 ) 
(G) 
(J) 
(K) 
(P.l) 

:,:(Q). 
(U.2 ) 

(Y..l.) 
• ,', J'~ 

.'-~ , " 

:Ü>~) . ~ '. . 

T&!,l} 

IVECO 
A80FOOA/ 36 

(F.2) 7500 
(G.1).5900 

( J . 1) VASP'( J , 2 ) 

(P,2).) 
(8,1);,'2 
(V.7)R} 

1'7{l.,qo ., (Yi~~) 
o3Îl1b·(,103(:A,1 ) 

1 f" l" r \ 

, ' 4-\J;X!!~' ,~'; . 
VI s'\{,~~l(:J\V AN?" LE 

:, ". ,: 

.. ,,;ï . 
- .: '.~ 

. -" .. '" 

(0.2.1) 

(E) ZCFA80F0002Q24Q21 
(F,3) 100QO . . 

Ü>,3 ) 
'(8".2) 
:('V,.9 ) 

;:,;; 

( J , 3 ) 't>E~k~~} 
. t •. ,> " 

GO (P. 6·)<i:~,· 
(Ul')'x~j) ..":;;;%" 

(Y, 3) 178,·00/;':''1' 
. 31 . -:. ,\.'''::,(,{ 

" : 
'r;:,:?-. 

.h,' . i 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



>... 

~-. -

-------------.- -
(f.2) Massé en dlarge maximale admissible du 'léhiolle en 5en.(~ 

dans l'E1at membm d'lmmatlicula!lon (lm kg) 

(f.3) Masse en charge madmale- admissible de fememble en seviœ 

.dans l1.tat IhI!mbre d~JIRIJ\lItrjQJI~tion (en-kg) 

.(G) Masse du WNOlte en rie avec carrosser1e et dispositif 

d'attelage en cas de vêhicure tmcœur de Ci.l14gorIe.au!re que-MT (en ~) 
(6.1) Poids hlde natiOnal . . 

(H) ~de vafidift si eUE! n~est pas illimit~ 
(1) ~ d"è'.r;mmarrioI1atfon à laq!Jcliè!J! rt!;èl'c ~J)Ib;'rrt cemrlQ! 

. ~.n Date &orimrMtnrul'l'.li:l'l.'1Jaq'nclIn~,tl!~·I<':{tfUf.i..-:.t,pr~cMent 
(1):C~,~'dI1\'éfrlok.(ro . 

:'(;t11'Wnr~:ruttiatuJt 

(Ja)'~P'-ltE) 

fY.3)MDntanttobldela taxe à atIjUitœten Euro 

(Ln à{ZA) Mentions $pécifIquI!s. 

.... 

. ',~ 

République FrançaiSe@ 
Communauté europëënne 'xV 

)\Iinistère des.TransportS 

Certificat 

, ..... 

:.,1 

(lU. 1l (od,,- rui!ftin;T d'idMtffication du tYPE' (en cas de réœptlon CE) 
.(IU) Oênomlnatbn O)tIlfIlerda~ 

(El Numéro d'identilication-dll véhirule 

..,. 

-

.tU) Masse en charge maximal!! tethniquement admjgib/~ sauf pour !es rnotocyC\es (en kg) 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019



l 

,\. 
\ Le Préfet du département ~~ .!!~H~h.~~:'!.~:!!~,~~~ ... ,., ........ , ....... , ....... , ..... . , 

\ Vu te Code .de la Route et les textes subséquents, 
"' b'arr!!té ministériel du 30 septembre 1975 ...................... , .. 

. relatif à l'évacuation des véhl<ules en panne ou accidentés, 
Vu pr<,cé,s-""bal de visite en date du .......... j~/GS/21l1l7. ...................... .. 

:l'Expert agréé, 
pf~ipp'ltl,on du directeur Interdépartemental de l'indunrie, 

domicilié à 
est autorisé à meUrI •. ell Immatri-

culé .ous le n° ···,·········;"' .. W,·!:" .. ~· .. ,.················· défini comme .ult 

Marque : ......... IV~9.9 .. ",,··,~";;j:~j;;,;,·:.'~~~~l:,~f..;~,~~i~2i~3A~8~:O~:F:,:O:.:O:.'.AJ~.~36~.::: ... : ... ,.:.:. 
N° d'ordre d.ns la série "".'''''' 
Puissance administrative : 
Poids en ordre de marche : ,····:,·~:h:/r:.,:':!..~.lL .. , ... " ........... ,., ... " .................. .. 
Poids total autori.é en charge : 

Classé dans la catégorie .... ,," ..... , .. ·· ... ····~:'.f,:r· .. · .. · .. ·,· ............ ··, .... ·················· ....... ' 
Poids total autorisé en charge du 
cules de la catégorie C seulement) 
Force F admissible au crochet : 

Sous les réserves générales de l'arr~té min, 
.. (j).,1·WhIÇjlI ... ur.l.panI0L ............. ,., ........................................ : 

sur le carnet d'entretien au cours 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



i 

.ouonuu •• onbIUY'" ,o~I'I' ,op $J0I 
1'd3dX3.1 30 VSIA 

":, 

"«: .. 
-.... , 

" .. ". 

k\',l§A PORTE SUR LE CERTIFICAT D'IMMATRICULATION DU VEHICULE 
f ~'\Z: . )" 

,~INI~::'=om 
t<~~~\:; 

Département dl!~,.e,Qb.~gY,~R.I;:\QN.t;",,,,,,.,,,,,,, .. ,,,,,.,,,,,,,, .• """", 
N' .07.3.9.13~i)\.""""",,,,,,,,,,,,,,,,,.,,.,,,,.,,,.,,.,,,,,,,.,.,, 

~", , 

AUTORISA~~:~i •• ù, 

de mise en circulation d'un Véh;t~~;,)",. 
permettant l'évacuation des véhicules en panne oll'~!!~nté •. 

• 44 N GI _ IN • 2t1l2'. 8. CP "'''':L(·~~~t:\l.,.;;"""", 
". ',il 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



IVECO A SANGLES 

- PT AC: 10 tonnes 
- grue et panier hydraulique 
- treuil hydraulique 
- hauteur: 3.10 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019
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~ 1 
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• 
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~ 
! 
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~._­

A. CM-024-ZE 
Date fte 1'" imlœtrklltaUon 

8 2110711994 
Cof SARL GIBBES PHARO 

c.4II EST. LE PMPRJETAIRE DU VEH1CUl.li 

Ut 

lM 
J, 59 CHEMIN DE GlUES 

! 13Q14 MARSEILLE 

rVeeo 
AIAbool'!Jt; 

/),M , ;-._-... 

e. 
1.3 22500 

J.2 

GO 

.M 

CRFRACM024ZE9ZCFA1AD0002D9380069407211VASP« 
, DEPAIVECO«««««««««««2012FG8713122 

L 

,. , . 
, ..... " 

C) 

(' ,) 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019
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Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



Le Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 

miIrlstériel du 30 septembre 1975 
à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 11/10/2012 

agréé, 
du directeur régional de l'environnement, 

1genlent et du logement, 

Arrête 
GIBBES PHARO M. 

domicilié à : de GmBES 13014 MARSEILLE 
est autorisé à mettre en le véhicule d'évacuation immatriculé 
sous le nO 
Msrque: 

définit comme suit: 

Type: 
N° d'identification: 
Puissance administrative: 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en chsrge 
Classé dans la catégorie 
Poids total autorisé en chsrge du véhicule 
de la catégorie C seulement) PO= 3897 kg ; 
Force admissible au panier: FO= 1832 kg ; 

Sous les réserves générales de l'srrêlé ministériel susvisé 
PO: plateau vide / PI: I véhicule chargé 
Fa: plateau vide / FI: I véhicule chargé 

les véhicules de 
kg 
kg 

Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 12 décembre 2012 

Le préfeetti~e~t p~!a~r, ~é~~~~ 
Pour le ni 
Le Technicien 

DEBREGEAS 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT 
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT 

Département des Bouches 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 
mettal1t l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 
lors des visites techniques an~luelJe~ 

Le visa du contrÔleur agréé ou de l'expert est 
(article 17.2 de 

le certificat d'immatriculation 
mOdifié) 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



RENAULT 

- poids total à charge 11T928 
- panier 
- plateau basculant coulissant 
- grue hydraulique 
- treuil hydraulique 
- hauteur: 3.60 mètres 

."- , 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



Certificat d·t~MatrfculatloN 
~ 

~r 1Yft' .. :.M(~tk>rl 

A. DX-988-ZL 
Dait œ ,ik. irNlt.S~I(Wa.liol'l 

Il 06/02/2004 
C.f GIBSES PHARO 

~ EST LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 
$1,4.1 

~ Ë 
59 CHEMIN DE IIBBES 

130 14 MARSE IL LE 

;.' " 

,08(121201~ 

l:·~~"~;·~"·· . · .. ···.'·tt ". 
····:X1:J~ 

~ 08/12/2015 

.çi\èiOQII.0714 

p·2·L_, 
E. VF644"'CAOODOQ?I~1I 

F.3 16005 

J.3 DEPANNAG 

p.e 17 
U.1 84 

povrkl rnrnllitre.*tlIt:actplintl. 
Lt: 4O"U&<Ilrec:teur do fdon (1IfIM'n;~ 

;:"i,.s;k~~" " 
I.Ud~vIe~QUIl;I.Î\Ii~~}t, ' 

CRFRADX988ZL1VF644ACA00000714<20402062VASP« 
DEPARENAULT««««««««««2015FH9664104 

----i ---li -!! -1&1 -i -ii 
li --iii 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019
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Répriblique Française 
Ministère'_de l'Intérieur 

Certificat 
d'immatriculation 

.--'. F' . . . . " ...... 

·PJ!rffl!:lQ<d~~·05I~,o~~R~:t~~· 

:Zfll/!."$IJI't!J!'~9fI""T.~~">:~~..!CJmtl"'MPI.u: 
1't",*JI!'i~ Chrllfi:illh,'Cnm>d ~:r::~="p1l",,~; 
'.~IJiit1rf.r=:F~~'y;~!lr'~ 
Kmr'.Ilkl"'lt>'lU!ii5: Dt'J~ Rf!~w. C;!J,1i11r:6h <!ri nmtric:uln; 
""''''XR"CI! ... ,,~f'nInIet1D~ Re~od/$tu$: 
Rao'.s!mrln~e!:PM<e~reJ'!Of<'HII.IIa'l"},Ol()6Hna: 
CIlrllfl.et\Ir»h1mtlI>'bJliml. 

2015FII96641 
(A) Numl!ro d1mmafliOJ!<rtlon 
(8) Date d~ l~ 1lI.(!01~f~ 1mm:l!rkli..t!lO<t "" w.'>ku!t 
(C.l) Nom. p~énom e18~ J'~'Mo r~lil! mt'mbre C'lfl'lmi!tricu!i!t!or. ~ la datt de d~'lvr:al\œ r:I!l 
document. dl: titul::lk! du ~ d'11!Ima!ri(u\atio~ 
«(.3) Nom. prénom et adl'l'!9i~ dans r~1at m!!mlJno t'!f'I!'II;'I!l'icU\<loon ~ la œt~ de d€tvra..,...J/ dlI 
OOrLlfTll!nt, !lP.1~ JlI'I".OMP ~ql.l'! 01 mor.;le potMI~! di!pW'l' du ~~, llIr~ plr!diQu~ ~ 
qu~ Q!lui œ propn!!.:aire 
((.4) al Mer.ttar'I OI'tI05:II11 qœ le lill!lairt! 00 œr(1f1Gl! d'immatrlOllatlon es: I~ p.-op<I~ d.: ~1!h!cule 
(<:"4.'> Men1ioo prki<;lnt le nom!ltl> éI! 0Cf'S0ME!S tirul3ir~ du certiliœt d"mm;Mculation. da!'l~ 
le cas. de multi-propri~ 
(!l'f).~ 
(D.2J Ty.:~ van.,lItl> {~ dl::l)Oilobl~l. V!rSlon lsl OlSponibIe} 
(0.1. t)'~ rI3tioMI ci ~.~ du ~ (en cas de fécdon CEl 
{n.l}~Irm1lI:>:'l~,le 
(El r~d'iI'I~olilic:l:iQ~ dlllll!lI~~ 
(F.1lM~ ~n $~~,~·w.:!!ni,r.~nt:xlm~~I!lI~S<IIJi po-Jr.l~ 1r.eliX'p('$l~n~"(j) 
(f..2),~'.!!'I,d1.o~,m.,:<;im;tJ~.-;;dmJ5s;~-1tI V(~il' !!Tl,';('I\1«:4m'. rEw! :;"'t1br~ . 
ô,itnt1i"ôl:rio:j,l;i~:jf!1'l,b::'1' _ ' 
-{F.31~~.'!(I>~~!J!e:~m:lr'!'~l~~-'f~~~:;ermdans r~tatmpJnbM 
cï~ii'JI1.{I:1:k!l}' 
(m:M:Y.3e~~kuIe~~~,I!","'-'PI:~-"",, ... :"dhj:lUJ:ifd'.m~ ~ .~no:de~hicul!tr.IcIeur 
œ,,~l~,:-!!JIre·~'.~4'l,'ler>·tg\ 
{G:n',P.!lliJ:;~-vrtk ~or.nl 
{ft}~~IoIf(>.-~_IWfu~:J''i1;...· .. ·es::p.'i!;1lIi~'· 
·(t)~,d>!l~I~:6-k"ql.èl~krêr~It-~-(!!tIJ-,-iG;.l 
,.tJ}-:::'Zt~~·4!tr~JIe·'!Œ'· 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019



Préfet du département des Bouches du Rhône 
Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 
à l'évacuation des vélùcules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 0711212015 

agréé, 
du directeur régional de l'environnement, 

et du logement, 

Arrête 
M. 
domicilié à : 

est autorisé à mettre en 
sous le n° 
Marque: 

véhicule d'évacuation immatriculé 
définit comme suit : 

Type: 
N° d'identification: 
Puissance administrative : 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 11928 kg 
Classé dans la catégorie C 
Poids total autorisé en charge du vélùcule renlOrc~t 
de la catégorie C seulement) PO= 5570 kg ; 

les vélùcules de 
kg 

Force admissible au panier: FfJ- 2719 kg ; Fl= 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé 
PO: plateau vide / Pl: 1 véhicule chargé 
FO: plateau vide / FI: 1 véhicule chargé 
Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 2Sfévrier2016 

Le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur, 

kg 

LeTSEICN ~ 

DEBREG~~~ 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DU!~!IïE, 

ET DE L'ENERGIE 

Département des Bouches ~~Jiblie 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 

)errnet!~nt l'év~cuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 
lors des visites techniques annuell. 

Le visa du contrôleur agréé ou de l'expert 

(article 17.2 de 

le certificat d'Immatriculation 

inlnl!l7~ modifié) 
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RENAULT PORTE 3 

- poids total à charge l1T990 
- panier 
- plateau basculant coulissant 
• treuil hydraulique 

- hauteur: 3, 10 mètres 
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Certificat d'il'lIHtrlCuLati(lN 

N" Immatt!culation Date de 111t Immatriculation 
A. CV-624-ZN S 15/09/2004 
C.i SARL GIBBES PHARO 

C.U EST LE PROPIUE1AIRE DU VÉHICULE 

C.4.1 

C.3 
59 CHEMIN DE GI&~ES 

13014 MARSE 1 LLE 

i' lM RENAULT 
;,Q;~ J.4ACA94SCC 

",1:/:.\; .• ,;:: 

lU 
'F.l 11990 
li 0 
.J., :~'/ 

t"'i.f" ': "e 

f~~~6{~:,:- ",}' 
iJI!t, .'O/On 

P.1 11990 

G.l 8560 
VASP J.l 

P.: 0 
&1 2 

D,2,t ' 

E. Vf644ACAOOOOonS6: 

F.3 15490 

J.2 

P.3 GO 
s.: 0 

J.3 DEPANNAG 

p.e 11 
U.l 79 

~,-.: : ''-'''',,~, 

U.l ·1 Bllg, V,7 0 \1.11 
lGl YISI't~ 'AV/IN! ~f 21/1012011 
Y.1 218 ,Y.l 0 
Y.3 0 U' 4 
Y.6 2.76 Vol 224.76 

2s/q,40017 

i 
".,t;",lfI'~t d·lnllll.t,lc.lutio. 

~;lt'Ii'~~~624~ZN 25/04/2017 
'. . 1 

2DHiIVJ5S07 

, ,,VP644A(:A000008856 

;RE!I/lU~r 

SML Gl.DOES PHARO 

Pouf le mlnirnl ft Pl' d~R6oI.l. 1 

I.e s~ired&\lr de raotlOn inwmlnl~~ . 

CRFRACV624ZN5VF644ACA00000885670409153VASP«' 
DEPARENAULT««««««««««2017BV3550708 

ii -... - 1 ;; -Iii --= .l, --Iii 
;; I:~ ;;; 
!!!! 

·f~ ... , - ~i -;; 
;;;;; 

1 -!!!!! --!!!!! 
;; 
== --;;; 
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Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 
à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 02/08/2004 

Arrête 
M. 
domicilié à : 

agréé, 
du directeur régional de l'environnement, 

et du logement, 

véhicule d'évacuation immatriculé 
sous le nO 
Marque: 

définit comme suit: 

Type; 
N° d ~dentification : 
Puissance administrative; 
Poids en ordre de marche 8560 kg 

44ACA945CC 
VF644ACA000008856 
17 CV 

Poids total autorisé en charge kg (panier arrière non utilisé) 

panier arrière utilisé 
Poids total autorisé en charge 10760 kg; P2=Jl433 kg 
Classé dans la catégorie C 
Poids total autorisé en charge du véhicule remorqué (pour 
de la catégorie C seulement) PO=J640 kg 
Force admissible au panier: FO = 1200 kg ; 
Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé 
PO: plateau vide / Pl: 1 véhicule chargé / P2: 2 véhioules 

FO: plateau vide / FI: 1 véhicule chargé / F2 : 2 véhioules 
Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure inscrites sur 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 5 juillet 2017 

kg; P2=J731 kg 
kg; F2=873 kg 

l'industrie et de 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DUIU\B:LI 

DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT 

Département des Bouches du 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 

permettant l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 
lors des visites techniques annuelles 

Le visa du contrôleur agréé ou de l'expert est 

(article 17.2 de 

certincat d'immatriculation 

modifié) 
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Alilanz@ 

ATTESTA TlON D'ASSURANCE 1 

La Compagnie ALLIANZ IAR.D., dont le siège social est sis, 1 cours Michelet CS30051 92076 PARIS LA DEFENSE, 
atteste que le Souscripteur: 

SAS GIBBES PHARO 
59 CHEMIN DE GIBBES 

13014 MARSEILLE 

dont l'activité principale est: DEPANNAGE - REMORQUAGE - LEVAGE DE VEHICULES 

et les activités annexes: EXPLOITANT DE PARKING AVEC OU SANS ENTRETIEN 

est titulaire d'un centrat d'assurance ALLIANZ PROFESSIONNELS DE L'AUTOMOBILE seus N" 44090625 couvrant 
les événements suivants: 

RC AUTOMOBILE OBLIGATOIRE 
RC AUTOMOBILE NON OBLIGATOIRE 
DOMMAGES ACCIDENTELS AUTOMOBILE 
VOL ET INCENDIE AUTOMOBILE 
BRIS DE GLACE AUTOMOBILE 
DOMMAGES AUX VEHICULES CONFIES 
AMENAGEMENT, EQUIPEMENT SU PP 
CONDUCTEUR 
RC PROFESSIONNELLE 
PROTECTION JURIDIQUE 
ASSISTANCE 
DEFENSE PENALE ET RECOURS 
CATASTROPHES NATURELLES 

Les personnes transportées à titre gratuit, y compris les personnes transportées dans le véhicule sur le plateau sont 
également garanties au titre de la garantie Responsabilité Civile Automobile pour les dommages subis par les 
passagers lorsqu'ils sent transportés dans des conditions suffisantes de sécurité (articles R 211-10 et A 211-3 du Code 
des Assurances). 

Pour le risque situé: 59 CHEMIN DE GIBBES -13014 MARSEILLE 

LA PRESENTE ATTESTATION EST DELIVREE POUR VALOIR CE QUE DE DROIT ET NE SAURAIT ENGAGER LA 
COMPAGNIE EN DEHORS DES TERMES ET LIMITES PRECISEES PAR LES CLAUSES ET CONDITIONS DU 
CONTRAT D'ASSURANCE AUQUEL ELLE SE REFERE POUR LA PERIODE DU 01/01/2018 au 31/12/2018, SOUS 
RESERVE DU PAIEMENT DES COTISATIONS. 

Fait à LYON, le 08112/2017 
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2016/93/ 0000118 
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Il! Il':! 1,~Hll1qll!I;J\:; -rHI 

SARL, GJ BEES PHARO 

59 CHE DE GJBBES 
13014 MARSEILLE 14 

, '.h, ,. 
\.'1:1.11 

:di l'II " 
'\1\1 li' , i .{III dl il', t i(" '·l1i i: 

! , , 1,·:1< )('I( _)t , ' liI1'_ li" l' II II· 
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493874408 

;lor, flI( 1111<.,/1" Sf,(;ullqifi- -; f"'.H.:·.'-'"'I,"', (If-:· l'dl,;,r,'lli:'; {in I1t,',I("II,II';'\,-·I\" f';,! fCllj,', i' .!JI 1 1 (l\!'I!' d .':1111\11 i; '1.;·Ii" 1t ;~f'!I,( '-il"'''H' 

LoU (.Il: li.IIIH ,:Ilqr' ,h. 1I<,:I>I(i,/I(<" Iflrti.;: Ilirb G'·;·,.i" t(ifl~:l'J(tl;;" Ik':IIII':'~-' ëlU hHI\~fi!IH III f',;udi!,I,dlt:,!_' I;·i' fp'~' 11I'lIn.'; tH;r l" d;:1 p.i 

If IJIJ i C
,;' rhl \11 1]'"('.1' 1 \l'fi I(:!;';!II H ,-." I! :,H;.,,~ 011', If '; 1\11:\ \ {t,: IIl·tlr! l"ll"1f;>'.(·' 

J Jill"'. (. , MARSEILLE (FRANCE) 

l, 
01/02/2016 

lHnistèrc chargé des 'rran!.l!'ortIJ 

Dlrer.~ion Régionale de l'Environnement, 

d~ l'ilF.lél:ager:lent et dl) LrJger:tent 

PROVBNCE-ALPES-C=ÔTE D' AZ~R 

.h 31/07/2020 

Pour le préfet de Région, 

le DREAL par d~légation, 

la chef du pôle administratif de l'UReT 
.~.-= 

/ 

(--1~' " , , 
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Dispositions génét ales 

·,·i 

Lili;' PU'lï('1 ci (;ti\'cLH_,r ii '.:,1.'. ü(:",(~:)!'l {j.:,!!,,_ ie"· UJ!I(1I11')fI' q'_' t' ,r· !" ,. rj.-' 

Uansro r l:_ Ir\lf,rt\'tI1~ dt- i!\iJ(Clli!'LJ:~f::'~· f-'r'l rpl'I(: [,(JIH c' ,'lPH- 0 <..'.Ilrlll 'i 

(0!r'~"i~. k~ lh:rn~;"ldQE'rn"ll! D,) (If; I;j 11)(211")'\ OE vf."i![ull". 'rr),,-;/rl{,l o ,l'.-'!( 

CVlljlfctCi)! Ik~::l!r~~, ,1\1 liélnSp,'!rj d,:: IT,Ü!C-hitf!l!I;.fof. ;lVf"( ;]f:'_ \(br.ulc, 

/i'o'cèdanl pé~ J,~-' 1:,'H1',~, rj.f) r,ryn;,- fll,,),'rn ilq al/I~Jfi',(; r 1"{lrl'I"'i" (c \"" ,"lu'. 

rernorqUf>$, 5Qu~; 'eSfH, f' ,1e:' mer',barj':. SPBCIII'I;j(.'" 

Elle esl personnelle et ne peul ëlre Iransfêrée il un tiers. 

L'ongir.(ll de la licenc8 (JOli é're> conse!V8 peH re.o:mprtse dl'! iranSDorl 

Une copie cerliliée conforme de la licence doit se trouver à bord du 

véhicule (1). Elle doil, dans le caS d'un ensemble de véhicules couplés, 

accompagner le véhicule â moteur, Elle couvre l'ensemble des véhicules 
coupiés même 51 'Ia: remorque Ou la semHemorque ne sont pas 
immatriculè$S ou admises à la circola!ion au nom du titulaire de la licence 
ou qu'elles sont immatriculées ou admises à la circutation dans un autré 

Etat. 

La copie certifiée conforme de la licence doit être présentée à toute 

requisition des agents chargés du contrôla. 
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Communauté Européenne 

, 
,r~~,.a; 

1

'".·."..,·,'"'" _,1 

\1 Ministère chargé des Transporis 

Licence n" 
2016/93/ 0000117 

rOIH le traf1llport international de mmchandises par route pour compte d'autrui 

La présenle licence aulodse (1) 
-- SA'RLGIBBES PHARO 

5·9 THE- OE GI.éilES 

à effectuer, sur Ioules les relations de tratic, pour les trajels effectués sur la lerrilolra de la Communauté, des Iransports 
Internationaux de marchandises par route pour compte d'aulrui tels que définis dans le règlement (CE) n·107212009 du Parlemenl 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport Inlernational 
do marchandises par route et conformément aux dispositions générales de la présente licence. 

ObseNations particulières :_ 

...... _. au 31/_0112020_ .... _._ 

Délivrée Il . .MARSEILLE(FRA/oICE} 

10_0110212016 

Ministère chargé des Transports 

Direction Régionale de l'Environnement, 

de l'Aménagement et du Logement la chef 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 

(2) 

Pour le préfet de Région, 

le DREAL par délégation, 

ratif de l'URCT 

PIERI 

g (1) Nom OIJ toison sociale el adresse cQmplGlo du transporteur. 

fi (2) Slg'latur€ cl cëchel de ,'aulo/Hé ou de l'organifime compétent qui délivw li;! liCence. 
~ 
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Eiie (Juloflse S0t-, !!lulaif8 f. {;!18c!U81, 21.1f toutes !t;S IÙ!dw.'ri~, (hl tr;::,f ,~. 

pOlif los 118jGts B1i>Xlué::: sur lé! lr::rn!ol/E- rJG la C'YIHnwJ,3ulé ~~I If. (:8.<:, 

échean!, {jans IG~ t.ondlljOfrS qu'elle IIX&, des uanspC'ilS intcrnaIJD'I;:HJl-' 

(le m8ld1flndises paf fouIr:. rK")lH compte d'autrui: 

- drJr,j 1(1 poh: d'3 dépar'l (~t le: poinl d arr:vé:c, ,'.Jt~ IrOU'Njf)l dAJ1$ (jeu>; ÉI,~IS rn;::rnbrE:f, 
ddfGJen!s, 2\'6(; QI.! Ulfl~ tran~,j( pB' un l')iJ plus-,iGurs [ia\s mernbJ65 vU payf !iers, 

- 3U dr'op[~rt d'un Fini membre e!;, o8siinatiol1 d\:n Pé:)'[· tiûlD el viCA \'U88, ':-i'lee -cu 
D;3fl~. lren!",ît par un ou piv~ .. ù; .. ·\.II'S (ïah.' rm~mlj:>;~l, (lU pn'JS liers, 

-- ünlf( p[J~'~:' liors l(élVQr:;;;:;nl Gil Ilcnsi! 10 luulGlfe (fun O~J rJepllWÎ8UID Élois morn{)r(,s 

ainsi qU(~ lm; (!épl[j(;Qrn8Ilts il vide en f6'IBlion éiVf;C C8S Irélflspons. 

Dans !e cas d'li') lIafltlpOn HU Uêp3rl d'un f:la! rnernt)((;- 1;1 Il u8s1l/lilliOf! 

d'un pays UOfB et l'ice j/fHSfJ, la présenl(~ licenCE (~Sl v.slaIJ!e pOUl le 
trBjGI nffeclUè sur Je t0rrjjoiH~ de la Communaufe. Elle 8St va!ab!e dari!> 
J'Étal membre dB charfl<'Hnenl ùu de décharg(~m8nt qu'après la conclusion 
de l'accord nécessôÎfe en!re la Communauté el le pays tien, en question 
conformément au regtemont (CE) n" 1072/2009, 

Elle est personnelle el ne peut être transférée il un tiers, 

Elle peut être retirée par l'autarllé compétenle de l'Élat membre qull'a 
délivrée lorsque le tilulaire a notammen! : 

- orids de respecler Ioules las conditions auxquelles l'uillisation de la licence étalt' 
soumise, 

- fourni des informa lions Inexactes au sujet de données qui étalent nécessaires 
pour Is délivrance ou le renouvellement de la licence, 

L'original de la licence doit élra consoNé par l'onlreprise de Iran5port, 

Une copie certifiée conforme de la licence doit élre conservée à bord du 
véhicule (1), Elle do", dans le cas d'un ensemble de véhicules couplés, 
accompagner la véhicula à moteur, Elfe couvr. l'ensemble des véhi­
cules couplés même si la remorque ou la .eml'remorque ne sont pas 
immalricuJ~e. ou admises à la circulation au nom du titulaire dela licence 
ou qu'elias sont Immatriculées ou admiseB /lIa clrculaUon dans un autre 
Étal. 

La licoflce doH élre présentée il Ioule réquisition des agoniS cllargés du 
conlrôle, 

Le lIIulalre esltenu de re.pecler sur le territoire de chaque Élal membre 
les dispositions législatives, réglementalr.s et administratives en vigueur 
dans cel État, nolammenl en mallère de transport et de circulation, 

(1) Pur" véhicule", on enlllnd un véhicule ù rnoteur irwnfllricuJé dans un Éta\ 
membre OJllJfl cnscmLk:; do Y6hicu!o~ CfJuplér, dont fiU molm, Jo vehicule iJ fIIOIt;UI 
ost irrlll"lnl!ic;ulû dans un 1~lal flwrnbre, {jl;'s!iné (~xcllJsivcrnenl nU !ri~I\GrOr1 d0 
marchandises 
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REPARTITION DES MISSIONS CONFIEES DANS LES TUNNELS EXPLOITES PAR LA COMMUNAUTE 
URBAINE MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 

Tunneldu VieuxPor! 
.. 

.. 

Tunrielde lal'\ilâjbr 

Tunnel de Ta Jciliette 

TunnelSairitCharles 

. 105 

30 

48 

15 

Nombre total d'interventions réalisées au cours de l'année 2017 : 
198 interventions 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019



ARTICLE 4.1 - RAPPORT ANNUEL 

1 COMPTE D'EXPLOITATION 2017 1 

2017 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre Total 

Chiffre d'affaires par tarification 
Jour8h-18h 362 566 771 802 503 566 283 566 566 425 534 692 6636 

Nuit - Wek end - Jours fériés 826 944 801 708 755 849 1204 731 425 1604 1179 590 10616 

CA activité supplémentaire 1188 1510 1572 1 510 1258 1415 1487 1297 991 2029 1713 1282 17252 

Nombre de week end nuit fêrié • 9 7 7 7 • 12 7 4 ,. 11 6 101 

Nombre de jours non majore 9 • 11 11 7 • 4 • • 6 7 10 97 

Charges directes 
Carburant 235 235 249 249 193 221 221 207 166 290 249 221 2734 

Salaires 1 heure par intervention 236 236 250 250 195 222 222 208 167 292 250 222 2751 
Charges sociales 118 118 125 125 97 111 111 104 83 146 125 111 1375 

MARGE SUR COUT DIRECT 599 921 948 886 773 861 933 778 575 1301 1089 728 10392 

Charges fixes 
Charges externes 218 218 218 218 218 218 218 218 218 219 219 219 2619 

Loyers 225 225 225 225 225 225 225 226 226 226 226 226 2705 
Taxes diverses 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 40 469 

Dotations aux amortissements 52 52 52 52 52 52 52 52 52 52 52 51 623 

EXCEDENT D'EXPLOITATION 6. 387 414 352 23. 327 3 •• 243 40 765 553 ,.2 3.761 R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
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ARTICLE 4.2 - COMPTE RENDU TECHNIQUE 

Période de référence : 2017 

Nombre d'intervention effectuées pour l'année 2016 198 

Nombre de véhicules remorqués vers le lieu de dépôt 127 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon < à 5kms 42 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon> à 5kms 29 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués de jour ( de 8hOO à 18h00) 97 

Nombre de véhicules remorqués de nuit ( de 18h00 à 8hOO) 101 

Nombre de véhicules remorqués en semaine 133 

Nombre de véhicules remorqués samedis, dimanches et jours fériés 65 
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ARTICLE 4.3 : COMPTE RENDU FINANCIER 

COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL PAR EXERCICE SUR LA DUREE DU CONTRAT 

2017 2018 
TOTAL 

du 01/01/2017 au 31/12/2017 Du 0110112018 au 1710712018 
Chiffre d'affaires l2.ar tarification 

Jour 8 h -18 h 6636 3740 10376 
Nuit - Week end - Jours fériés 10616 5984 16600 

CA activité supplémentaire 17252 9724 26976 

Charges directes 
Carburants 2734 1541 4275 

Salaires 1 heure par intervention 2751 1550 4301 
CharQes sociales 1375 775 2150 

MARGE SUR COUT DIRECT 10392 5858 16250 

Charges fixes 
Charges extemes 2619 1476 4095 

Loyers 2705 1525 4230 
Taxes diverses 469 264 733 

Dotation aux amortissements 623 351 974 

RESULTAT HTI 3976 2242 6218 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019



1 COMPTE O'EXPLOITATION 2016 1 

2016 Janvier Février Ma", Avril Mai Juin Juillet Aout SeDtembre Octobre Novembre Décembre Total 

Chiffre d'affaires par tarification 
JourBh-18h 205 346 566 897 488 771 1148 771 614 630 740 991 8167 

Nuit - Wek end - Jours fériés 1556 614 731 637 1063 1274 1652 401 920 1251 897 803 11799 

CA activité supplémentaire 1761 960 1297 1534 1 551 2045 2800 1172 1534 1881 1637 1794 19966 

Nombre de week end nuit férié 14 6 7 6 11 12 16 4 9 12 9 • 114 

Nombre de jours non majoré 3 5 • 13 7 11 16 11 9 10 11 14 ". 
Charges directes 

Carburant 143 93 126 160 152 194 269 126 152 185 168 185 1953 
Salaires 1 heure par intervention 208 135 183 232 220 281 391 183 220 269 245 269 2836 

Charges sociales 104 67 92 116 110 141 196 92 110 135 122 135 1420 

MARGE SUR COUT DIRECT 1306 665 896 1026 1069 1429 1944 771 1052 1292 1102 1205 13757 

Charges fixes 
Charges externes 208 208 208 208 208 208 208 208 208 208 208 208 2496 

Loyers 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 3360 
Taxes diverses 58 58 58 58 58 58 58 58 58 59 59 59 699 

Dotations aux amortissements 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 52 690 

1 EXCEDENT D"EXPLOITATION 702 61 292 422 46. 825 1340 167 44. 687 497 606 6512 R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019



ARTICLE 4.4 a: COMPTE RENDU COMPTABLE 

Compte Annuel de résultat d'exploitation avec comparaison année 2017 ( 12 mois) et année 2016 ( 12mois) 

1 COMPTE ANNUEL DE RESULTAT D'EXPLOITATION 2017 ET 2016 

2017 2016 

Du 01/01/17 au 31/12/17 Du 01/01/16 au 31/12/16 

Chiffre d'affaires lJ.ar tarification 
Jour 8 h - 18 h 6636 8167 

Nuit - Wek end - Jours fériés 10616 11799 

CA activité supplémentaire 17252 19966 

Nombre de week end nuit férié 101 114 
Nombre de jours non majoré 97 118 

Chames directes 
Carburant 2734 1953 

Salaires 1 heure par intervention 2751 2836 
Charges sociales 1375 1420 

MARGE SUR COUT DIRECT 10392 13757 

Charges fixes 
Charges externes 2619 2496 

Loyers 2705 3360 
Taxes diverses 469 699 

Dotations aux amortissements 623 690 

EXCEDENT D'EXPLOITATION 3976 6512 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 11 m
ars 2019



COMPTE PREVISIONNEL D'EXPLOITATION 2018 

2018 Janvier Février Mars Avril Mai Juin 17/07/2018 Total 

Chiffre d'affaires 12.ar tarification 
Jour 8 h -18 h 570 570 570 570 570 570 320 3740 

Nuit - Wek end - Jours fériés 911 911 911 911 911 911 518 5984 

CA activité supplémentaire 1481 1481 1481 1481 1481 1481 838 9724 

Charges directes 
Carburant 235 235 235 235 235 235 131 1 541 

Salaires 1 heure par intervention 236 236 236 236 236 236 134 1550 
Charges sociales 118 118 118 118 118 118 67 775 

MARGE SUR COUT DIRECT 892 892 892 892 892 892 506 5858 

Charges fixes 
Charges externes 225 225 225 225 225 225 126 1476 

Loyers 232 232 232 232 232 232 133 1525 
Taxes diverses 40 40 40 40 40 40 24 264 

Dotations aux amortissements 53 53 53 53 53 53 33 351 

EXCEDENT D'EXPLOITATION 342 342 342 342 342 342 190 2242 
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ARTICLE 4.4 : COMPTE RENDU COMPTABLE 

b. Hypothèses retenues 

Les produits ont été calculés en tenant compte des éléments réalisés en 2017. 
Les charges directes sont affectées en fonction d'un nombre heure moyen estimé par intervention. 
Les charges indirectes sont réparties au prorata du nombre d'interventions réalisées. 

c. Compte rendu des biens et immobilisations cf annexes 

Les biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du service public délégué sont soumis au 
regard des normes environnementales et de sécurité à des contrôles réguliers. 
Les obligations sont déjà à satisfaire dans l'exercice de l'activité principale de GIBBES PHARO, la 
part liée à l'exploitation du service public représente une part complémentaire. 

d. Etat des dépenses de renouvellement de matériel 

Acquisition d'un Camion RENAULT pour 20 000 euros 
Crédit Bail RENAULT MAXITY 
Crédit Bail Camion PLUS 5 TONNES 
Crédit Bail Chariot EL YALE 

e. Engagements financiers 
Crédit BaillVECO 
Crédit Bail RENAULT TRUCKS 
Crédit Bail RENAULT MAXITY 
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ANNEXE 7: 

COURRIER METROPOLE 

Analyse du Rapport annuel du délégataire 2017 26/29 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 mars 2019



• A'" ~ l , , 
TERRITOIRE : MARSEillE 

~PROVENCE 
MARSEILLE 
PROVENCE 

<;> rl"\ 'VV 

Direction Générale Adjointe Mobilité 

AIRS: DRM·40450/2017-11-82106 

Marseille le, Ci t. Jtt . ;l f 

Monsieur Haco YAGIR 

Société GIBBES PHARO 
59 Chemin de Gibbes 
13 014 MARSEILLE 

Lettre transmise en recommandé n0 1A 127 661 0121 1 

OBJET: MISE EN DEMEURE 
Pour modification injustifiée des tarifs applicables dans le cadre du contrat de 
délégation n012/087 relatif à l'enlèvement des véhicules légers en panne ou 
accidentés dans les tunnels exploités par la Métropole 

Monsieur, 

Le contrat de Délégation de Service Public n012/087 relatif à l'enlèvement des véhicules légers en 
panne ou accidentés dans les tunnels exploités par la Métropole vous a été notifié le 18 juillet 2012 
pour une durée de 6 ans. 

En tant que délégataire, il vous incombe, conformément à l'article 3.3 de votre contrat de 
délégation, de procéder à une évolution des tarifs applicables en fonction d'une formule 
paramétrique précisément définie. 

Or, cependant suite à la transmission de votre rapport annuel d'activité pour l'année 2016, des 
modifications substantielles ont été constatées au sein de votre tarification, sans lien de causalité 
avec la clause contractuelle de révision annuelle des tarifs. 

En effet, ces augmentations injustifiées portent sur la tarification des interventions en matière 
d' « évacuation exceptionnelle des véhicules» (55 euros HT en 2017 en lieu et place des 46 euros 
HT prévus au contrat) et la tarification du « gardiennage des véhicules accidentés ou en panne 
dans vos locaux à partir du second jour de gardiennage» (soit 20 euros HT) alors qu'aucun tarif 
n'existait précédemment au contrat. 

METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
BP 48014 -13567 MARSEILLE CEDEX 02 
T: 04919999 00 

TERRITOIRE MARSEILLE PROVENCE 
BP 4801413567 MARSEilLE CEDEXQ2 
T:0491999900 
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En conséquence, et conformément à l'article 6.1 du contrat de délégation, je vous mets en 
demeure de vous conformer à vos obligations et vous invite à présenter vos observations, dans un 
délai de 2 mois à compter de la réception de la présente, sous peine de rendre inapplicable 
l'augmentation des tarifs précédemment détaillés. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de mes salutations distinguées. 

METROPOLE AIX~MARSEILLE-PROVENCE 
BP 48014 -13567 MARSEILLE ceDex 02 
T: 04919999 00 

TERRITOIRE MARSEILLE PROVENCE 
BP 48014 13567 MARSEILLE CEDEX 02 
T:0491999900 o (\. (llnnk rom!'l({\llmdn.lpolOJ 
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ANNEXE 8: 

COURRIER REPONSE GIBBES PHARO 
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SAS GIBBES PHARO 

59 chemin de Gibbes 

13014 Marseille 

N" SIRET: 493.874.408.00013 

Leltre recommandée avec AR N\J ~\ ~ \ 4~ (89 tt9'ii3 

Oblet: Réponse à votre mise en demeure du 07/12/2017 

Madame, Monsieur, 

Marseille, le 18 Décembre 2017 

Métropole Aix Marseille Provence 

Territoire Marseille Provence 

BP48014 

13567 Marseille Cedex 02 

Suite à la réception de votre mise en demeure du 07/12/2017, nous vous apportons les justifications 

concernant l'augmentation de nos tarifs pour l'année 2017. 

Il est vrai que dans le contrat de délégation, à l'article 3.3, il Y a une formule de calcul a appliqué pour 

justifier d'une augmentation. Toutefois, cette formule s'applique plutôt sur les prestations de 

remorquage vu les indices choisis que sur des prestations d'évacuation exceptionnelle des véhicules 
et de gardiennage, où d'autres paramètressont en prendre en compte en plus de gazole et d'un indice 

lié aux services et transports. Par ailleurs, pour consulter l'évolution de ces indices, il faut se connecter 

au site le moniteur.fr qui fait payer un abonnement pour avoir accès à ce service. 

Concernant les prestations de remorquage, nous n'avons pas effectué d'augmentation depuis le début 

du contrat de délégation. 

Concernant les prestations d'évacuation exceptionnelle des véhicules, nous avons effectivement 

effectué une augmentation uniquement depuis 2017. Le tarif est effectivement passé de 55 euros HT 

au lieu de 46 euros HT. Nous avons fait un effort depuis le début ducontratde délégation, mais du fait 

de l'augmentation des salaires et donc des charges sociales, nous avons dO répercuter nos charges qui 

augmentent, sur nos prix. Outre les charges sociales qui augmentent, la société GIBBES PHARO, 

soucieuse de prendre en charge toujours au mieux la clientèle, a investi dans du matériel de transport. 

Cela venant aussi justifier oette augmentation de prix pratiqué sur la tarification des interventions en 

matière d'évacuation exceptionnelle des véhicules. 

Concernant le gardiennage, il a été prévu aU début du contrat de délégation, que la société GIBBES 

PHARO offrait le premier jour de gardiennage, ce que la société a toujours appliqué jusqu'à présent. 
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Toutefois, à partir du deuxième jour de gardiennage, la société GIBBES PHARO était libre d'appliquer 
son tarif de gardiennage. 

Pour de plus amples informations, nous restons à votre disposition. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de notre parfaite considération. 

Pl : Copie de votre mise en demeure datée du 07/12/2017 

SAS GIBBES PHARO 

Mr HACOYagir 

Président 

, 
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